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1.	 Une politique énergétique
	 abordable et au rythme
	 de l’économie, qui tient compte
	 du tissu économique belge

2.	 Une compétitivité
	 internationale, moteur
	 de notre prospérité

3.	 Vers des solutions
	 de mobilité intelligentes

1.	 Une transition vers 
	 une société à gestion 
	 intelligente du carbone

2.	 Des solutions sûres
	 pour l’homme et
	 l’environnement

3.	 Boucler la boucle grâce
	 à l’économie circulaire

1.	 Une meilleure interaction
	 entre l’industrie
	 et l’enseignement

2.	 Atteindre ensemble
	 l’excellence dans
	 la recherche
	 et l’innovation

3.	 Un dialogue 
	 social efficace
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Préface

Nul ne peut mettre en doute l’importance économique 
de la chimie et des sciences de la vie. Avec un tiers 
de la totalité des exportations, un tiers de tous les 
investissements industriels et plus de la moitié des 
dépenses privées pour la recherche et le développement, 
le secteur est un pilier fondamental du bien-être  
et de la prospérité de la Belgique et de ses régions.

La plus-value sociale de la chimie et des sciences de  
la vie est limpide. Avec plus d’une innovation par jour, 
l’industrie propose des solutions novatrices pour  
un meilleur futur. Des solutions sur lesquelles  
d’autres secteurs s’appuient pour rendre leurs produits 
plus durables. 

Ce qui rend notre pays unique, c’est notre force tant  
dans le domaine de la chimie que du pharma ou  
de la biotech. Notre industrie est axée sur l’innovation 
avec un attrait et un impact mondial. Mais le secteur 
est également axé sur l’exportation qui se doit d’être 
concurrentiel au niveau mondial. 

Une mobilité fluide, une politique favorable aux 
entrepreneurs et des coûts salariaux concurrentiels 
revêtent bien entendu une importance cruciale pour 
les entreprises de notre secteur. Néanmoins, ce 
mémorandum électoral se concentre délibérément 
sur des thèmes et des propositions politiques plus 
spécifiques au secteur. Être sans cesse constructif  
et orienté solution mais aussi direct et ambitieux,  
avec un objectif clair. Nous visons une formule forte 
pour plus de prospérité et de bien-être. 

Une telle formule de réussite implique trois éléments 
essentiels : 

1. Compétitivité. Un secteur actif à l’échelle mondiale 
a besoin d’un terrain de jeu équitable et d’une sécurité 
juridique à long terme. Ce sont les conditions de base 

d’un climat d’investissement favorable et des emplois 
durables. Un accroissement des règles et des coûts 
ne font qu’affaiblir la compétitivité des partenaires 
commerciaux. Cela nécessite des choix urgents  
en matière de politique énergétique et climatique  
et de notre force logistique.

2. Durabilité. De l’énergie et des matières premières 
respectueuses de l’environnement, une économie 
circulaire sans flux de déchets, des habitations et des 
moyens de transport faibles en dépenses énergétiques. 
Cela ne pourra se faire sans les innovations issues  
de la chimie et des sciences de la vie. Pour pouvoir 
exercer pleinement ce rôle, nous devons éliminer 
les obstacles juridiques, oser dépasser les réflexions 
cloisonnées en matière de politique environnementale  
et fonder les décisions politiques sur la science plutôt  
que sur l’émotion.

3. Talent. Connaissance et expertise. Ce sont nos 
principales matières premières. Grâce au travail 
d’équipe, nous pouvons développer davantage de talents, 
laisser la place à l’innovation et donner plus d’oxygène  
à un climat social serein. Ensemble, nous pourrons ainsi 
exceller en tant que leader de l’innovation et peloton de 
tête en chimie en sciences de la vie progressiste.

Ce mémorandum constitue donc une main tendue vers 
les décideurs et les acteurs sociaux. C’est un appel à la 
collaboration pour ancrer à long terme ce secteur qui 
constitue le lien avec notre tissu économique. Car plus 
forte est notre position concurrentielle internationale, 
plus nombreuses seront les innovations pour un monde 
meilleur ainsi que les emplois pour les jeunes talents.  

Relier les éléments, c’est l’essence même de la chimie. 
C’est aussi l’enjeu des élections de 2019. Une alliance 
pour plus de prospérité et de bien-être.

Le facteur liant

Yves Verschueren
Administrateur délégué 
essenscia

Frédéric Druck
Administrateur délégué 
essenscia wallonie  
& essenscia bruxelles
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la moitié des dépenses privées pour la recherche 
et le développement, le secteur est un pilier 
fondamental du bien-être et de la prospérité 
de la Belgique et de ses régions.

La plus-value sociale de la chimie et des sciences 
de la vie est limpide. Avec plus d’une innovation 
par jour, l’industrie propose des solutions novatrices 
pour un meilleur futur. Des solutions sur lesquelles
d’autres secteurs s’appuient pour rendre leurs produits
plus durables.

Ce qui rend notre pays unique, c’est notre force 
tant dans le domaine de la chimie que de la pharma 
ou de la biotech. Notre industrie est axée sur 
l’innovation avec un attrait et un impact mondial. 
Mais le secteur, également axé sur l’exportation, 
se doit d’être concurrentiel au niveau mondial.

Une mobilité fluide, une politique favorable aux
entrepreneurs et des coûts salariaux concurrentiels
revêtent bien entendu une importance cruciale 
pour les entreprises de notre secteur. Néanmoins, 
ce mémorandum électoral se concentre délibérément
sur des thèmes et des propositions politiques plus
spécifiques au secteur. Être sans cesse constructif
et orienté solution mais aussi direct et ambitieux,
avec un objectif clair. Nous visons une formule 
forte pour plus de prospérité et de bien-être.

Une telle formule de réussite implique 
trois éléments essentiels :
1. Compétitivité. Un secteur actif à l’échelle mondiale
a besoin d’un terrain de jeu équitable et d’une sécurité
juridique à long terme. Ce sont les conditions de base

d’un climat d’investissement favorable et des emplois
durables. Un accroissement des règles et des coûts
ne fait qu’affaiblir la compétitivité des partenaires
commerciaux. Cela nécessite des choix urgents
en matière de politique énergétique et climatique, 
de commerce international et de notre force logistique.

2. Durabilité. Une société à gestion intelligente 
du carbone, une économie circulaire, des habitations 
et des moyens de transport à faible consommation 
énergétique. Cela ne pourra se faire sans les innovations 
issues de la chimie et des sciences de la vie. Pour 
pouvoir exercer pleinement ce rôle, nous devons 
mettre fin aux obstacles juridiques, oser dépasser 
les réflexions cloisonnées en matière de politique 
environnementale et fonder les décisions politiques 
sur la science plutôt que sur l’émotion.

3. Talent. Connaissance et expertise. Connaissance 
et expertise sont nos principales matières premières. 
Grâce au travail d’équipe, nous pouvons développer 
davantage de talents, laisser la place à l’innovation et 
donner une bouffée d’oxygène à un climat social serein. 
Ensemble, nous pourrons ainsi exceller en tant que 
leader de l’innovation et peloton de tête en chimie 
et en sciences de la vie. 

Ce mémorandum constitue donc une main tendue 
vers les décideurs et les acteurs sociaux. C’est un appel 
à la collaboration pour ancrer à long terme ce secteur 
qui constitue le lien avec notre tissu économique. 
Car plus forte est notre position concurrentielle 
internationale, plus nombreuses seront les innovations 
pour un monde meilleur ainsi que les emplois pour 
les jeunes talents.

Lier les éléments, c’est l’essence même de la chimie.
C’est aussi l’enjeu des élections de 2019. Une alliance
pour plus de prospérité et de bien-être.



Notre pays est le leader mondial dans
le domaine de la chimie et des plastiques
par chiffre d’affaires par habitant. Nous
sommes également leader européen 
dans le développement de nouveaux 
médicaments et de vaccins. La chimie 
et les sciences de la vie en Belgique 
figurent donc dans le top mondial mais 
cela signifie aussi que la barre est placée 
particulièrement haut. Lorsque l’on 
exporte vers les quatre coins du monde, 
il faut occuper une position forte dans la 
concurrence mondiale croissante.

Si nous voulons continuer à exceller dans 
cette compétition internationale, l’égalité 
de règles et de sécurité juridique est 
essentielle. Une politique industrielle 
ambitieuse nécessite des choix clairs. 
Pour aligner les coûts salariaux et 
énergétiques avec les pays voisins. Pour 
relever les défis climatiques au niveau 
mondial. Pour privilégier le libre-échange 
au protectionnisme. Pour investir dans 
la mobilité et renforcer notre position de 
plaque tournante logistique.

Voilà la formule par excellence pour une hausse
des investissements et du nombre d’emplois.
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SOLUTIONS

Opter pour une neutralité technologique dans le mix énergétique et éviter les
interférences sur le marché. Pour ce faire, réaliser une étude d’impact pour chaque
décision politique qui modifie la composition du mix énergétique. Une telle analyse doit
chiffrer l’impact sur la sécurité d’approvisionnement et les émissions de CO2 et offrir de
la transparence dans les coûts induits pour les ménages et l’industrie. Cela signifie que la
prolongation d’une partie de la capacité nucléaire après 2025 ne peut pas être un tabou
si la sécurité d’approvisionnement ou la compétitivité de l’industrie est menacée.

Inscrire la sécurité d’approvisionnement dans le fonctionnement du marché. 
Ceci nécessite des responsabilités claires à court et à long termes pour les engagements
pris par tous les acteurs du marché. Côté offre, ceux qui vendent de l’électricité doivent
également en fournir. Côté demande, les clients passifs doivent devenir des acteurs 
de marché dynamiques par une bonne gestion de la demande et des compteurs
intelligents qui rationnalisent les injections dans le réseau d’une manière contrôlée.

Arrêter la spirale des subsides, supprimer le marché des certificats. Les énergies
renouvelables sont encore trop sous la perfusion de subsides, alors qu’elles sont arrivées
à maturité. Il est temps qu’elles s’assument, avec les mêmes responsabilités que les autres
acteurs du marché. Ce n’est que de cette façon que nous pourrons déployer de manière
optimale le potentiel de croissance durable des énergies renouvelables. La suppression
progressive des subsides permet également d’encourager les innovations indispensables
dans le paysage de l’énergie par un soutien ciblé à l’investissement et à l’innovation
à l’intérieur d’un budget total fermé. Il convient notamment d’encadrer très strictement
les possibilités pour les installations de production d’électricité verte existantes afin de
bénéficier d’un nouveau soutien financier en fin de période d’octroi de Certificats Verts.
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DEFI   

Dans une politique d’énergie durable, la sécurité 
d’approvisionnement est cruciale : les entreprises 
ont besoin d’une énergie abordable, où l’offre  
doit coïncider avec la demande. Car sans énergie,  
il n’y a pas d’économie. La politique actuelle  
de subventionnement oriente l’approvision-
nement en électricité vers une production plus 
décentralisée, plus dépendante des conditions  
météorologiques. Ceci entraîne une pression sur 
la sécurité d’approvisionnement et l’accessibilité 
économique à l’énergie : les fournisseurs d’éner-
gie peuvent-ils vraiment honorer leurs contrats ? 

Va-t-on lancer une nouvelle vague de subsides 
pour construire des centrales d’appoint pour la 
capacité solaire et éolienne ? Dans ce contexte  
incertain, l ’industrie belge est de surcroît 
confrontée à un coût de l’énergie de 10,5 à  
34 % plus élevé que dans les pays voisins, comme 
le montre une étude de Deloitte. Ce dont nous 
avons besoin, c’est d’un marché de l’électricité 
libéralisé inscrit dans un cadre juridique clair 
et stable, où les perturbations occasionnées par 
un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside. 
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Dans une politique d’énergie durable, la sécuri-
té d’approvisionnement est cruciale : les entre-
prises ont besoin d’une énergie abordable, où 
l’offre doit coïncider avec la demande. Car sans 
énergie, il n’y a pas d’économie. La politique 
actuelle de subventionnement oriente l’appro-
visionnement en électricité vers une produc-
tion plus décentralisée, plus dépendante des 
conditions météorologiques. Ceci entraîne une 
pression sur la sécurité d’approvisionnement et 
l’accessibilité économique à l’énergie : les four-
nisseurs d’énergie peuvent-ils vraiment hono-

rer leurs contrats ? Va-t-on lancer une nouvelle 
vague de subsides pour construire des centrales 
d’appoint pour la capacité solaire et éolienne ? 
Dans ce contexte incertain, l’industrie belge est 
de surcroît confrontée à un coût de l’énergie de 
10,5 à 34 % plus élevé que dans les pays voisins, 
comme le montre une étude de Deloitte. Ce dont 
nous avons besoin, c’est d’un marché de l’élec-
tricité libéralisé inscrit dans un cadre juridique 
clair et stable, où les perturbations occasionnées 
par un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside.
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Une position forte face à la concurrence

    Œuvrer à un financement pérenne de la politique climatique. Les objectifs  
climatiques vont bien au-delà du système électrique. Un financement unilatéral de la 
politique climatique par des taxes et des prélèvements dans la facture d’énergie n’est 
donc plus d’actualité. Une modernisation du financement s’impose également dans  
la facture d’énergie. De par la décentralisation croissante de la production d’électricité,  
les investissements dans l’infrastructure de réseau vont augmenter, tandis que de l’autre 
côté, il y aura moins de prélèvements d’énergie sur le réseau du fait de toute une série  
de mesures d’économie d’énergie et du caractère plus local de la production d’électricité. 
Nous devons donc évoluer vers une sorte de ‘formule d’abonnement’ où chacun 
contribue à une infrastructure de réseau performante, disponible à tout moment et 
adaptée aux besoins de capacité individuels de chacun.

    Rechercher un cadre de concurrence optimal dans notre pays, dans lequel les 
coûts du gaz et de l’électricité – qui se composent aujourd’hui d’un amoncellement de 
prix de matières premières, de frais de réseau et de toutes sortes de prélèvements et de 
taxes – pour l’industrie doivent au moins être alignés sur les coûts dans les pays avec 
lesquels nos entreprises doivent entrer en concurrence. La mise en œuvre de la norme 
énergétique avec des mécanismes de correction pour pallier ce handicap de coût est 
cruciale. Dans ce cadre, il est urgent et primordial de prendre les actions nécessaires 
pour mettre fin au handicap supplémentaire en Wallonie sur les coûts de l’électricité pour 
l’industrie (jusqu’à 10% plus élevés que dans le reste du pays). Il convient en outre que la 
tarification énergétique pour les industriels soit adaptée au tissu économique local, avec 
une attention particulière pour les entreprises grandes consommatrices. 

   Garantir un coût de l’énergie compétitif pour l’industrie wallonne hors démarche 
accord de branche en instaurant un tarif “ transition énergétique ” forfaitaire.  
En l’absence d’une nouvelle tarification compétitive pour l’industrie avant 2021,  
prolonger les exonérations des accords de branche au-delà de 2020.
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Wallonie par rapport à la Flandre : 10,5 % de handicap
Belgique par rapport aux pays voisins : 10 à 34 % de handicap en moyenneSource : Etude Deloitte, 2018.

Wallonie par rapport à la Flandre : 10 % de handicap
Belgique par rapport aux pays voisins : 10,5 à 34 % de handicap en moyenne

Notre économie a besoin d’un approvisionnement 
énergétique garantie, abordable et durable.

Œuvrer à un financement pérenne de la politique climatique. Les objectifs 
climatiques vont bien au-delà du système électrique. Un financement unilatéral de la
politique climatique par des taxes et des prélèvements dans la facture d’énergie n’est
donc plus d’actualité. Une modernisation du financement s’impose également dans
la facture d’énergie. De par la décentralisation croissante de la production d’électricité,
les investissements dans l’infrastructure de réseau vont augmenter, tandis que de l’autre
côté, il y aura moins de prélèvements d’énergie sur le réseau du fait de toute une série
de mesures d’économie d’énergie et du caractère plus local de la production d’électricité.
Nous devons donc évoluer vers une sorte de ‘formule d’abonnement’ où chacun
contribue à une infrastructure de réseau performante, disponible à tout moment et
adaptée aux besoins de capacité individuels de chacun.

Rechercher un cadre de concurrence optimal dans notre pays, dans lequel les
coûts du gaz et de l’électricité pour l’industrie – qui se composent aujourd’hui d’un 
amoncellement de prix de matières premières, de frais de réseau et de toutes sortes de 
prélèvements et de taxes – doivent au moins être alignés sur les coûts dans les pays avec
lesquels nos entreprises entrent en concurrence. La mise en œuvre de la norme
énergétique avec des mécanismes de correction pour pallier ce handicap de coût est
cruciale. Dans ce cadre, il est urgent et primordial de prendre les actions nécessaires
pour mettre fin au handicap supplémentaire en Wallonie sur les coûts de l’électricité pour
l’industrie (jusqu’à 10% plus élevés que dans le reste du pays). Il convient en outre que la
tarification énergétique pour les industriels soit adaptée au tissu économique local, avec
une attention particulière pour les entreprises grandes consommatrices.

Garantir un coût de l’énergie compétitif pour l’industrie wallonne hors démarche
accord de branche en instaurant un tarif “ transition énergétique ” forfaitaire.
En l’absence d’une nouvelle tarification compétitive pour l’industrie avant 2021,
prolonger les exonérations des accords de branche au-delà de 2020.
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Notre économie a besoin d’un approvisionnement
énergétique garanti, abordable et durable.
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DEFI   

Dans une politique d’énergie durable, la sécurité 
d’approvisionnement est cruciale : les entreprises 
ont besoin d’une énergie abordable, où l’offre  
doit coïncider avec la demande. Car sans énergie,  
il n’y a pas d’économie. La politique actuelle  
de subventionnement oriente l’approvision-
nement en électricité vers une production plus 
décentralisée, plus dépendante des conditions  
météorologiques. Ceci entraîne une pression sur 
la sécurité d’approvisionnement et l’accessibilité 
économique à l’énergie : les fournisseurs d’éner-
gie peuvent-ils vraiment honorer leurs contrats ? 

Va-t-on lancer une nouvelle vague de subsides 
pour construire des centrales d’appoint pour la 
capacité solaire et éolienne ? Dans ce contexte  
incertain, l ’industrie belge est de surcroît 
confrontée à un coût de l’énergie de 10,5 à  
34 % plus élevé que dans les pays voisins, comme 
le montre une étude de Deloitte. Ce dont nous 
avons besoin, c’est d’un marché de l’électricité 
libéralisé inscrit dans un cadre juridique clair 
et stable, où les perturbations occasionnées par 
un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside. 

 SOLUTIONS 

    Opter pour une neutralité technologique dans le mix énergétique et éviter les 
interférences sur le marché. Pour ce faire, réaliser une étude d’impact pour chaque 
décision politique qui modifie la composition du mix énergétique. Une telle analyse doit 
chiffrer l’impact sur la sécurité d’approvisionnement et les émissions de CO2 et offrir de 
la transparence dans les coûts induits pour les ménages et l’industrie. Cela signifie que la 
prolongation d’une partie de la capacité nucléaire après 2025 ne peut pas être un tabou 
si la sécurité d’approvisionnement ou la compétitivité de l’industrie est menacée.

    Inscrire la sécurité d’approvisionnement dans le fonctionnement du marché. 
Ceci nécessite des responsabilités claires à court et à long termes pour les engagements 
pris par tous les acteurs du marché. Côté offre, ceux qui vendent de l’électricité doivent 
également fournir de l’électricité. Côté demande, les clients passifs doivent devenir des 
acteurs de marché dynamiques par une bonne gestion de la demande et des compteurs 
intelligents qui rationnalisent les injections dans le réseau d’une manière contrôlée. 

    Arrêter la spirale des subsides, supprimer le marché des certificats. Les énergies 
renouvelables sont encore trop sous la perfusion de subsides, alors qu’elles sont arrivées 
à maturité. Il est temps qu’elles s’assument, avec les mêmes responsabilités que les autres 
acteurs du marché. Ce n’est que de cette façon que nous pouvons déployer de manière 
optimale le potentiel de croissance durable des énergies renouvelables. La suppression 
progressive des subsides permet également d’encourager les innovations indispensables 
dans le paysage de l’énergie par un soutien ciblé à l’investissement et à l’innovation  
à l’intérieur d’un budget total fermé. Il convient notamment d’encadrer très strictement 
les possibilités pour les installations de production d’électricité verte existantes afin de 
bénéficier d’un nouveau soutien financier en fin de période d’octroi de Certificats Verts.  

 1. Une politique énergétique abordable et  
au rythme de l’économie, qui tient compte 
du tissu économique belge

 1.1. Donner de l’énergie à l’économie

Mémorandum d’essenscia

1.2.	 Contribuer à une approche climatique globale

DEFI

Les défis globaux – comme le climat, la transi-
tion énergétique et le passage à une économie 
à gestion intelligente du carbone – nécessitent 
une approche globale. La chimie et les sciences 
de la vie belges sont des pionnières en termes de 
réduction des émissions de CO2 depuis de lon-
gues années. Depuis 1990, la production totale 
du secteur a triplé, tandis que les émissions de 
gaz à effet de serre par volume de production 
ont diminué de 82 % durant la même période. 
En outre, la capacité d’innovation du secteur 
offre des solutions concrètes au défi climatique 
mondial. Pour avancer réellement, il ne suffit 
pas de fixer des objectifs. Nous ne pouvons évo-
luer vers une société neutre en carbone que si 

nous comblons tous ensemble le fossé existant 
sur le plan technologique, sociologique et éco-
nomique. Pour cela, il faut une politique clima-
tique équilibrée, globale et axée sur l’innovation 
qui offre un levier suffisant à la chimie et aux 
sciences de la vie pour être concurrentielles à 
l’échelle internationale. Seule une politique bien 
pensée, qui soutient la compétitivité et la force 
d’innovation de l’industrie européenne et place 
le défi climatique au sommet de l’agenda de l’in-
novation, peut offrir à l’industrie de la chimie et 
des sciences de la vie les possibilités de conti-
nuer à développer ici, en Belgique et en Europe, 
les innovations durables nécessaires à la résolu-
tion du problème climatique mondial.

SOLUTIONS

Reconnaître la chimie et les sciences de la vie comme un partenaire pour
relever le défi climatique. C’est possible en menant une politique cohérente qui
exploite au maximum le potentiel d’innovation du secteur et qui concilie la croissance
économique avec les objectifs climatiques.

Adapter le niveau d’ambition européen à l’économie mondialisée. Le rôle
pionnier de l’Europe doit s’orienter vers l’innovation et le développement de technologies
qui peuvent contribuer à l’échelle mondiale à relever de façon gagnante le défi climatique.

En tant qu’Etats membres, saisir l’opportunité de mener une politique industrielle
ambitieuse à l’intérieur du cadre des aides d’État européen. Il convient de tenir
compte au maximum, lors de la prise de décisions et de la répercussion des coûts
climatiques, de la compétitivité des industries grandes consommatrices d’énergie.

Renforcer et prolonger la compensation du coût des émissions indirectes
au niveau maximal permis par l’Europe. Ce mécanisme permet aux Etats membres
de soutenir financièrement certains secteurs que l’Europe juge les plus exposés à un risque
de déplacement d’émissions de CO2 vers des pays où les contraintes environnementales
sont plus faibles qu’en Europe (fuite de carbone). Il convient de dégager un budget suffisant
en 2019, 2020 et 2021 pour compenser les entreprises au niveau maximal autorisé, de
modifier les dispositions wallonnes pour permettre la compensation des surcoûts encourus
en 2020 et de prolonger la mesure aussi longtemps que possible.

L’Europe doit donner aux Etats membres la possibilité de soutenir la position
concurrentielle des industries grandes consommatrices d’énergie. Il est pour
cela nécessaire de permettre de décharger ces industries de certains coûts liés à la
politique climatique dans les Etats membres. Il est essentiel qu’une politique industrielle
soit effectivement autorisée dans la révision des lignes directrices des aides d’Etat en
matière d’énergie et de climat (EEAG, Environmental and Energy State Aid Guidelines).
Si tous les investissements et les emplois qui y sont liés partent à l’étranger, les émissions
ne disparaîtront pas, mais seront déplacées vers des régions appliquant des méthodes
de production moins respectueuses de l’environnement.
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 SOLUTIONS 

   Appliquer ce principe de level playing field de manière cohérente et le fixer de 
manière explicite dans les accords de gouvernement. Ne le faites pas uniquement 
pour les questions environnementales ou énergétiques, mais pour tous les domaines  
de politique auxquels doit s’appliquer la législation européenne. Autrement dit : suivre les 
directives européennes à temps et correctement. Pas plus, mais pas moins non plus.

   Mettre en place un cadre stratégique stable et sûr sur le plan juridique.  
La remise en question permanente de la réglementation, notamment sur le plan de  
la fiscalité, de l’énergie, de l’environnement ou de la politique de production sape  
la confiance des entrepreneurs et nuit à l’attractivité de notre pays en tant que terre 
d’investissement. C’est le cas surtout pour un secteur à forte intensité de capital tel 
que la chimie et les sciences de la vie, où les décisions d’investissement sont toujours 
prises à long terme.

DEFI   

La chimie et les sciences de la vie sont par  
excellence un secteur qui doit être concurrentiel 
au niveau mondial. Les règles européennes, par 
exemple en matière d’environnement, d’éner-
gie, de climat ou de sécurité, sont déjà souvent 
plus sévères que dans d’autres parties du monde. 
C’est la raison pour laquelle des règles du jeu 
équitables au sein de l’Union européenne sont 
essentielles pour maintenir la compétitivité de  
nos entreprises. Il arrive toutefois que la Belgique 
et ses Régions n’appliquent pas ce principe 

d’égalité des chances (level playing field), mais 
s’adonnent au contraire à une surrèglementa-
tion (goldplating). Cela veut dire que, lors de 
la transposition de la législation européenne, 
des exigences, des normes ou des obligations 
supplémentaires sont imposées qui vont plus 
loin que ce que prescrit l’Europe. Ceci confère 
à l’industrie belge un énorme désavantage 
concurrentiel par rapport aux pays voisins 
et peut avoir un effet négatif sur l’attraction  
d’investissements étrangers.

 2. Une compétitivité internationale,  
moteur de notre prospérité

 2.1. Garantir des conditions de concurrence équitables  
dans toutes les politiques

Appliquer le principe  
de level playing field  
de manière cohérente  
et le fixer de manière 
explicite dans les accords  
de gouvernement.

2.1.	 Garantir des conditions de concurrence équitables
	 dans toutes les politiques

Une position forte face à la concurrence

2.	 Une compétitivité internationale,
	 moteur de notre prospérité

DEFI

L’industrie de la chimie et des sciences de la 
vie est par excellence un secteur qui doit être 
concurrentiel au niveau mondial. Les règles 
européennes, par exemple en matière d’envi-
ronnement, d’énergie, de climat ou de sécurité, 
sont déjà souvent plus sévères que dans d’autres 
parties du monde. C’est la raison pour laquelle 
des règles du jeu équitables au sein de l’Union 
européenne sont essentielles pour maintenir la 
compétitivité de nos entreprises. Il arrive toute-
fois que la Belgique et ses Régions n’appliquent 

pas ce principe d’égalité des chances (level 
playing field), mais s’adonnent au contraire à 
une surrèglementation (goldplating). Cela veut 
dire que, lors de la transposition de la législation 
européenne, des exigences, des normes ou des 
obligations supplémentaires, qui vont plus loin 
que ce que prescrit l’Europe, sont imposées. Ceci 
confère à l’industrie belge un énorme désavan-
tage concurrentiel par rapport aux pays voisins 
et peut avoir un effet négatif sur l’attraction d’in-
vestissements étrangers.
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Appliquer le principe
de level playing field
de manière cohérente
et le fixer explicitement
dans les accords
de gouvernement.

Appliquer ce principe de level playing field de manière cohérente et le fixer 
explicitement  dans les accords de gouvernement. Pas uniquement pour les questions 
environnementales ou énergétiques, mais pour tous les domaines de politique auxquels 
doit s’appliquer la législation européenne. Autrement dit : suivre les directives européennes 
à temps et correctement. Pas plus, mais pas moins non plus.

Mettre en place un cadre stratégique stable et sûr sur le plan juridique. 
La remise en question permanente de la réglementation, notamment sur le plan de
la fiscalité, de l’énergie, de l’environnement ou de la politique de production sape
la confiance des entrepreneurs et nuit à l’attractivité de notre pays en tant que terre
d’investissement. C’est le cas surtout pour un secteur à forte intensité de capital tel
que la chimie et les sciences de la vie, où les décisions d’investissement sont toujours
prises à long terme.

    

    

SOLUTIONS



DEFI

La chimie et les sciences de la vie belges sont 
fortement axées sur l’exportation. Plus des trois 
quarts de la production sont exportés. En 2017, 
le secteur a exporté pour 120 milliards d’euros 
de marchandises. Ce qui fait de la chimie et des 
sciences de la vie les champions belges de l’ex-
portation, avec près d’un tiers des exportations 
totales du pays. En outre, le commerce interna-
tional des produits issus de la chimie, des ma-
tières plastiques et des sciences de la vie génère 

un excédent commercial positif de 23,7 milliards 
d’euros. Le secteur contribue ainsi fortement à 
la croissance de l’économie et de la prospérité 
belges. En raison d’un protectionnisme grandis-
sant, le principe du libre-échange se trouve tou-
tefois menacé partout dans le monde. Pour une 
économie ouverte telle que la nôtre, il est dès 
lors plus que jamais indispensable d’avoir des 
accords commerciaux ambitieux et des relations 
commerciales constructives.
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 SOLUTIONS 

   Conclure des accords commerciaux et d’investissement équilibrés qui répondent 
au principe du libre-échange et qui tiennent compte de la compétitivité de la chimie et 
des sciences de la vie. C’est pourquoi il est important d’approuver ou de ratifier le plus 
rapidement possible les accords en suspens. Rester en bons termes avec un partenaire 
commercial tel que les États-Unis et donner à cet effet à la Belgique un rôle diplomatique 
de pointe au sein de l’UE. 

   Négocier des relations commerciales constructives avec le Royaume-Uni,  
y compris après le Brexit. Veiller à une convergence réglementaire en ce qui concerne 
la législation REACH (Registration, Evaluation, Authorization and restriction of CHemicals) 
européenne en reconnaissant mutuellement les enregistrements, les autorisations et 
les approbations. Maintenir le Royaume-Uni avec une voix consultative dans l’Agence 
européenne des produits chimiques (ECHA) et dans l’Agence européenne des 
médicaments (EMA) en vue d’une législation uniforme sur les produits. Éviter les charges 
ou les coûts administratifs supplémentaires dus au Brexit et luttez pour le maintien de la 
libre circulation d’une main-d’œuvre compétente. 

  Renforcer le rôle de l’AWEX (Agence Wallonne à l’Exportation) en tant que 
partenaire stratégique afin d’attirer des investissements étrangers d’une manière encore 
plus proactive et de soutenir les entreprises dans leurs ambitions d’exportation vers les 
pays et les régions émergents.

DEFI   

La chimie et les sciences de la vie belges sont 
fortement axées sur l’exportation. Plus des 
trois quarts de la production sont exportés. 
En 2017, le secteur a exporté pour pas moins 
de 120 milliards d’euros de marchandises.  
Ce qui fait de la chimie et des sciences de la vie 
les champions belges de l’exportation, avec près 
d’un tiers des exportations totales du pays. En 
outre, le commerce international des produits 
issus de la chimie, des plastiques et des sciences 
de la vie génère un excédent commercial positif 

de 23,7 milliards d’euros. Le secteur contribue 
ainsi fortement à la croissance de l’économie 
et de la prospérité belges. En raison d’un 
protectionnisme grandissant, le principe du 
libre-échange se trouve toutefois menacé partout 
dans le monde. Pour une économie ouverte  
telle que la nôtre, il est dès lors plus que  
jamais indispensable d’avoir des accords 
commerciaux ambitieux et des relations 
commerciales constructives. 

 2.2. Négocier des accords commerciaux ambitieux
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SOLUTIONS

Conclure des accords commerciaux et d’investissement équilibrés qui répondent
au principe du libre-échange et qui tiennent compte de la compétitivité de la chimie et
des sciences de la vie. C’est pourquoi il est important d’approuver ou de ratifier le plus
rapidement possible les accords en suspens. Rester en bons termes avec un partenaire
commercial tel que les États-Unis et donner à cet effet à la Belgique un rôle diplomatique
de pointe au sein de l’UE.

Négocier des relations commerciales constructives avec le Royaume-Uni,
y compris après le Brexit. Veiller à une convergence réglementaire en ce qui concerne
la législation REACH (Registration, Evaluation, Authorization and restriction of CHemicals)
européenne en reconnaissant mutuellement les enregistrements, les autorisations et
les approbations. Maintenir le Royaume-Uni avec une voix consultative dans l’Agence
européenne des produits chimiques (ECHA) et dans l’Agence européenne des
médicaments (EMA) en vue d’une législation uniforme sur les produits. Éviter les charges
ou les coûts administratifs supplémentaires dus au Brexit et lutter pour le maintien de la
libre circulation d’une main-d’œuvre compétente.

Renforcer le rôle de l’AWEX (Agence Wallonne à l’Exportation) en tant que
partenaire stratégique afin d’attirer des investissements étrangers d’une manière encore
plus proactive et de soutenir les entreprises dans leurs ambitions d’exportation vers les
pays et les régions émergents.
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DEFI   

Dans une politique d’énergie durable, la sécurité 
d’approvisionnement est cruciale : les entreprises 
ont besoin d’une énergie abordable, où l’offre  
doit coïncider avec la demande. Car sans énergie,  
il n’y a pas d’économie. La politique actuelle  
de subventionnement oriente l’approvision-
nement en électricité vers une production plus 
décentralisée, plus dépendante des conditions  
météorologiques. Ceci entraîne une pression sur 
la sécurité d’approvisionnement et l’accessibilité 
économique à l’énergie : les fournisseurs d’éner-
gie peuvent-ils vraiment honorer leurs contrats ? 

Va-t-on lancer une nouvelle vague de subsides 
pour construire des centrales d’appoint pour la 
capacité solaire et éolienne ? Dans ce contexte  
incertain, l ’industrie belge est de surcroît 
confrontée à un coût de l’énergie de 10,5 à  
34 % plus élevé que dans les pays voisins, comme 
le montre une étude de Deloitte. Ce dont nous 
avons besoin, c’est d’un marché de l’électricité 
libéralisé inscrit dans un cadre juridique clair 
et stable, où les perturbations occasionnées par 
un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside. 

 SOLUTIONS 

    Opter pour une neutralité technologique dans le mix énergétique et éviter les 
interférences sur le marché. Pour ce faire, réaliser une étude d’impact pour chaque 
décision politique qui modifie la composition du mix énergétique. Une telle analyse doit 
chiffrer l’impact sur la sécurité d’approvisionnement et les émissions de CO2 et offrir de 
la transparence dans les coûts induits pour les ménages et l’industrie. Cela signifie que la 
prolongation d’une partie de la capacité nucléaire après 2025 ne peut pas être un tabou 
si la sécurité d’approvisionnement ou la compétitivité de l’industrie est menacée.

    Inscrire la sécurité d’approvisionnement dans le fonctionnement du marché. 
Ceci nécessite des responsabilités claires à court et à long termes pour les engagements 
pris par tous les acteurs du marché. Côté offre, ceux qui vendent de l’électricité doivent 
également fournir de l’électricité. Côté demande, les clients passifs doivent devenir des 
acteurs de marché dynamiques par une bonne gestion de la demande et des compteurs 
intelligents qui rationnalisent les injections dans le réseau d’une manière contrôlée. 

    Arrêter la spirale des subsides, supprimer le marché des certificats. Les énergies 
renouvelables sont encore trop sous la perfusion de subsides, alors qu’elles sont arrivées 
à maturité. Il est temps qu’elles s’assument, avec les mêmes responsabilités que les autres 
acteurs du marché. Ce n’est que de cette façon que nous pouvons déployer de manière 
optimale le potentiel de croissance durable des énergies renouvelables. La suppression 
progressive des subsides permet également d’encourager les innovations indispensables 
dans le paysage de l’énergie par un soutien ciblé à l’investissement et à l’innovation  
à l’intérieur d’un budget total fermé. Il convient notamment d’encadrer très strictement 
les possibilités pour les installations de production d’électricité verte existantes afin de 
bénéficier d’un nouveau soutien financier en fin de période d’octroi de Certificats Verts.  

 1. Une politique énergétique abordable et  
au rythme de l’économie, qui tient compte 
du tissu économique belge

 1.1. Donner de l’énergie à l’économie
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2.2.	 Négocier des accords commerciaux ambitieux
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 SOLUTIONS 

  Mettre l’accent sur la digitalisation des processus douaniers. Les solutions de 
stockage & partage de données via le cloud et une collaboration plus étroite entre le public 
et le privé sont le gage d’un gain de temps et d’une diminution des tracas administratifs. 

  Simplifier les procédures de contrôle sur la base d’une confiance mutuelle. 
Permettre au secteur de prouver par le biais d’une reconnaissance telle que  
‘l’Opérateur économique agréé’ (OEA) qu’il  répond aux procédures douanières et de 
sécurité nécessaires. Évoluer, par le biais d’une ‘approche basée sur le système (des 
entreprises)’, vers une méthodologie de contrôle d’auto-évaluation par les entreprises.

  Assurer un respect correct de la législation REACH sur les biens importés 
d’en dehors de l’Europe. REACH impose des restrictions aux entreprises belges 
et européennes en ce qui concerne l’utilisation de certaines substances. À des fins 
d’équité, il est important de vérifier que des biens importés satisfont aux mêmes règles 
strictes. C’est ainsi que nous apportons une protection optimale aux personnes et à 
l’environnement dans notre pays.  

  Veiller à un meilleur partage des connaissances à propos des produits 
chimiques entre la douane et l’industrie. De la sorte, les informations concernant les 
biens dits à double usage peuvent être échangées plus rapidement et plus précisément. 
Ceci permet à la douane de réaliser des contrôles plus ciblés et de minimiser le risque 
d’exportation de biens à double usage vers des zones de conflit.  

  Jouer un rôle moteur dans le ‘EU Centralised Clearance Mechanism’ avec  
les autorités douanières belges. Grâce à ce système, une entreprise peut déclarer 
des marchandises à la douane en Belgique, quelle que soit la localisation du chargement 
dans l’Union européenne. Un rôle pionnier de la Belgique dans ce système accroît le 
rayonnement de notre pays en tant qu’acteur logistique de premier plan.

DEFI   

Des processus douaniers efficaces et orientés 
clients contribuent au succès du commerce in-
ternational belge. Surtout dans la chimie et 
les sciences de la vie, où les entreprises orien-
tées vers les marchés étrangers exportent leurs  
produits dans toutes les parties du monde. La 
digitalisation et la simplification administra-
tive sont cruciales pour optimiser davantage  

encore les procédures douanières. Cela permet  
de gagner du temps et d’éviter les contrôles 
physiques superflus. La complexité de certaines  
législations spécifiques sur les produits telles que 
REACH et les règles relatives aux biens à double 
usage nécessitent également un meilleur partage 
des connaissances des produits chimiques entre 
la douane et l’industrie.

 2.3. Promouvoir l’exportation grâce à une politique  
douanière efficace et axée sur le client

12 Une position forte face à la concurrence
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 SOLUTIONS 

   Conclure des accords commerciaux et d’investissement équilibrés qui répondent 
au principe du libre-échange et qui tiennent compte de la compétitivité de la chimie et 
des sciences de la vie. C’est pourquoi il est important d’approuver ou de ratifier le plus 
rapidement possible les accords en suspens. Rester en bons termes avec un partenaire 
commercial tel que les États-Unis et donner à cet effet à la Belgique un rôle diplomatique 
de pointe au sein de l’UE. 

   Négocier des relations commerciales constructives avec le Royaume-Uni,  
y compris après le Brexit. Veiller à une convergence réglementaire en ce qui concerne 
la législation REACH (Registration, Evaluation, Authorization and restriction of CHemicals) 
européenne en reconnaissant mutuellement les enregistrements, les autorisations et 
les approbations. Maintenir le Royaume-Uni avec une voix consultative dans l’Agence 
européenne des produits chimiques (ECHA) et dans l’Agence européenne des 
médicaments (EMA) en vue d’une législation uniforme sur les produits. Éviter les charges 
ou les coûts administratifs supplémentaires dus au Brexit et luttez pour le maintien de la 
libre circulation d’une main-d’œuvre compétente. 

  Renforcer le rôle de l’AWEX (Agence Wallonne à l’Exportation) en tant que 
partenaire stratégique afin d’attirer des investissements étrangers d’une manière encore 
plus proactive et de soutenir les entreprises dans leurs ambitions d’exportation vers les 
pays et les régions émergents.

DEFI   

La chimie et les sciences de la vie belges sont 
fortement axées sur l’exportation. Plus des 
trois quarts de la production sont exportés. 
En 2017, le secteur a exporté pour pas moins 
de 120 milliards d’euros de marchandises.  
Ce qui fait de la chimie et des sciences de la vie 
les champions belges de l’exportation, avec près 
d’un tiers des exportations totales du pays. En 
outre, le commerce international des produits 
issus de la chimie, des plastiques et des sciences 
de la vie génère un excédent commercial positif 

de 23,7 milliards d’euros. Le secteur contribue 
ainsi fortement à la croissance de l’économie 
et de la prospérité belges. En raison d’un 
protectionnisme grandissant, le principe du 
libre-échange se trouve toutefois menacé partout 
dans le monde. Pour une économie ouverte  
telle que la nôtre, il est dès lors plus que  
jamais indispensable d’avoir des accords 
commerciaux ambitieux et des relations 
commerciales constructives. 

 2.2. Négocier des accords commerciaux ambitieux

États-UnisFranceAllemagne Pays-Bas Italie Royaume-Uni
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Principaux partenaires commerciaux de la chimie et des sciences de la vie en 2017

DEFI

Des processus douaniers efficaces et orientés 
clients contribuent au succès du commerce in-
ternational belge. Principalement pour le sec-
teur de la chimie et des sciences de la vie, dont les 
entreprises tournées vers les marchés étrangers 
exportent leurs produits dans toutes les parties 
du monde. La digitalisation et la simplification 
administrative sont cruciales pour optimiser 

davantage encore les procédures douanières. 
Cela permet de gagner du temps et d’éviter les 
contrôles physiques superflus. La complexité 
de certaines législations spécifiques sur les pro-
duits telles que REACH et les règles relatives aux 
biens à double usage nécessitent également un 
meilleur partage des connaissances des produits 
chimiques entre la douane et l’industrie.

Jouer un rôle moteur dans le ‘EU Centralised Clearance Mechanism’ avec
les autorités douanières belges. Grâce à ce système, une entreprise peut déclarer
des marchandises à la douane en Belgique, quelle que soit la localisation du chargement
dans l’Union européenne. Un rôle pionnier de la Belgique dans ce système accroît le
rayonnement de notre pays en tant qu’acteur logistique de premier plan.

Veiller à un meilleur partage des connaissances à propos des produits
chimiques entre la douane et l’industrie. Les informations concernant les biens dits 
à double usage peuvent ainsi être échangées plus rapidement et plus précisément.
Ceci permet à la douane de réaliser des contrôles plus ciblés et de minimiser le risque
d’exportation de biens à double usage vers des zones de conflit.

Assurer un respect correct de la législation REACH sur les biens importés provenant 
de pays hors d’Europe. REACH impose des restrictions aux entreprises belges
et européennes en ce qui concerne l’utilisation de certaines substances. À des fins
d’équité, il est important de vérifier que les biens importés satisfont aux mêmes règles
strictes. C’est ainsi que nous apportons une protection optimale aux personnes et à
l’environnement dans notre pays.

Simplifier les procédures de contrôle sur la base d’une confiance mutuelle. 
Permettre au secteur de prouver, par le bias d’une reconnaissance telle que ‘l’Opérateur 
économique agréé’ (OEA) qu’il répond aux procédures douanières et de sécurité 
nécessaires. Evoluer via une ‘approche basée sur le système (des
entreprises)’, vers une méthodologie de contrôle d’auto-évaluation par les entreprises.

Mettre l’accent sur la digitalisation des processus douaniers. Les solutions de stockage 
& partage de données via le cloud et une collaboration plus étroite entre le public
et le privé sont le gage d’un gain de temps et d’une diminution des tracas administratifs.
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2.3.	 Promouvoir l’exportation grâce à une politique
	 douanière efficace et axée sur le client

SOLUTIONS
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DEFI   

Dans une politique d’énergie durable, la sécurité 
d’approvisionnement est cruciale : les entreprises 
ont besoin d’une énergie abordable, où l’offre  
doit coïncider avec la demande. Car sans énergie,  
il n’y a pas d’économie. La politique actuelle  
de subventionnement oriente l’approvision-
nement en électricité vers une production plus 
décentralisée, plus dépendante des conditions  
météorologiques. Ceci entraîne une pression sur 
la sécurité d’approvisionnement et l’accessibilité 
économique à l’énergie : les fournisseurs d’éner-
gie peuvent-ils vraiment honorer leurs contrats ? 

Va-t-on lancer une nouvelle vague de subsides 
pour construire des centrales d’appoint pour la 
capacité solaire et éolienne ? Dans ce contexte  
incertain, l ’industrie belge est de surcroît 
confrontée à un coût de l’énergie de 10,5 à  
34 % plus élevé que dans les pays voisins, comme 
le montre une étude de Deloitte. Ce dont nous 
avons besoin, c’est d’un marché de l’électricité 
libéralisé inscrit dans un cadre juridique clair 
et stable, où les perturbations occasionnées par 
un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside. 

 SOLUTIONS 

    Opter pour une neutralité technologique dans le mix énergétique et éviter les 
interférences sur le marché. Pour ce faire, réaliser une étude d’impact pour chaque 
décision politique qui modifie la composition du mix énergétique. Une telle analyse doit 
chiffrer l’impact sur la sécurité d’approvisionnement et les émissions de CO2 et offrir de 
la transparence dans les coûts induits pour les ménages et l’industrie. Cela signifie que la 
prolongation d’une partie de la capacité nucléaire après 2025 ne peut pas être un tabou 
si la sécurité d’approvisionnement ou la compétitivité de l’industrie est menacée.

    Inscrire la sécurité d’approvisionnement dans le fonctionnement du marché. 
Ceci nécessite des responsabilités claires à court et à long termes pour les engagements 
pris par tous les acteurs du marché. Côté offre, ceux qui vendent de l’électricité doivent 
également fournir de l’électricité. Côté demande, les clients passifs doivent devenir des 
acteurs de marché dynamiques par une bonne gestion de la demande et des compteurs 
intelligents qui rationnalisent les injections dans le réseau d’une manière contrôlée. 

    Arrêter la spirale des subsides, supprimer le marché des certificats. Les énergies 
renouvelables sont encore trop sous la perfusion de subsides, alors qu’elles sont arrivées 
à maturité. Il est temps qu’elles s’assument, avec les mêmes responsabilités que les autres 
acteurs du marché. Ce n’est que de cette façon que nous pouvons déployer de manière 
optimale le potentiel de croissance durable des énergies renouvelables. La suppression 
progressive des subsides permet également d’encourager les innovations indispensables 
dans le paysage de l’énergie par un soutien ciblé à l’investissement et à l’innovation  
à l’intérieur d’un budget total fermé. Il convient notamment d’encadrer très strictement 
les possibilités pour les installations de production d’électricité verte existantes afin de 
bénéficier d’un nouveau soutien financier en fin de période d’octroi de Certificats Verts.  

 1. Une politique énergétique abordable et  
au rythme de l’économie, qui tient compte 
du tissu économique belge

 1.1. Donner de l’énergie à l’économie

Mémorandum d’essenscia
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Plus de transport par bateau, par rail et par pipeline.
Moins par la route. Voilà notre ambition.

3.1.	 Investir dans l’infrastructure comme condition
	 de base pour une approche multimodale

3.	 Vers des solutions de mobilité intelligentes

DEFI

Investir dans la mobilité, cela fait progresser 
l’économie. Des infrastructures optimales gérées 
de manière efficace sont une condition de base 
pour un transport de marchandises sûr, efficace 
et respectueux de l’environnement. Les entre-
prises du secteur s’efforcent depuis plusieurs an-
nées de mettre en place un changement modal. 
Moins de 30 % des volumes transportés dans 

le secteur le sont par la route. La chimie et les 
sciences de la vie sont ainsi un partenaire dans la 
réduction du trafic routier et l’augmentation du 
transport par pipeline, par voie d’eau et par rail. 
Hélas d’importantes infrastructures font encore 
défaut, de même qu’une gestion orientée client 
pour réaliser cette ambition.

SOLUTIONS

Reconnaître les pipelines comme un moyen de transport à part entière,
sûr et écologique. Développer une vision à long terme afin de renforcer la position
stratégique de notre pays à l’intérieur du réseau de pipelines ouest-européen, avec une
simplification des procédures d’octroi des autorisations et une révision plus avancée
de la loi gaz, dont une répartition équitable des coûts de déviation des canalisations
entre les entreprises et les pouvoirs publics. Réserver de l’espace pour l’aménagement
de pipelines supplémentaires, comme dans la zone du canal à Gand ou sur le trajet
Anvers-Geleen-région de la Ruhr.

Assurer un transport de marchandises sûr et efficace par la route. Créer des
hubs pour camions, adaptés au transport ADR de produits potentiellement dangereux,
afin de privilégier le transport de nuit et d’accroître la sécurité du transport. Adapter
également les tunnels au transport ADR et veiller à un alignement des tonnages autorisés
dans le transport de marchandises entre les régions et les pays voisins.

Collaborer à l’ambition du secteur de la chimie de doubler le transport de
produits chimiques par rail. Pour ce faire, construire des zones logistiques autour
des pôles chimiques afin de soutenir le transport ferroviaire des produits chimiques par
des services spécifiques tels que des parkings, la surveillance, le lavage et la réparation
des camions-citernes et des wagons. En collaboration avec Infrabel et les ports belges,
travailler à une gestion des infrastructures orientée solution pour un transport de
marchandises plus flexible. Cela signifie également des investissements supplémentaires
dans l’infrastructure. Accorder la priorité au développement de corridors internationaux
pour le transport ferroviaire, comme l’IJzeren Rijn (liaison ferroviaire rhénane).

Améliorer l’accessibilité des zonings industriels par les transports publics 
pour les travailleurs.

Promouvoir la navigation intérieure par une gestion de l’infrastructure orientée
client. Ouvrir également le canal Albert au transport de marchandises le week-end.
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DEFI   

La digitalisation croissante ouvre une foule 
de possibilités pour une mobilité plus fluide et 
plus sûre. Grâce à la technologie digitale, les 
informations logistiques sont disponibles et 
échangeables partout en temps réel. Il convient 
de lier ces données intelligemment afin de  
permettre une gestion du trafic intégrée. C’est 
la clé d’un transport de marchandises durable 
et fiable. L’impact de cette logistique 4.0 est tel 

que l’industrie et les pouvoirs publics doivent 
s’attaquer à ce défi ensemble. La chimie et les 
sciences de la vie jouent un rôle de pionnier 
en Europe avec le développement du format 
électronique de  l’EFTCO Cleaning Document 
(e-ECD) et sont demandeuses de partager et 
d’échanger encore plus d’informations logis-
tiques. Plus il y a de données structurées, plus 
la sécurité du transport est grande. 

 3.2. Embrasser la digitalisation pour  
des transports sûrs, durables et efficaces

 SOLUTIONS 

   Développer une infrastructure digitale performante dans un partenariat public-
privé avec l’industrie tant sur le plan du matériel (“track & trace”, capteurs) que sur celui 
du logiciel (plateformes de données, systèmes d’orientation du trafic). Grâce aux solutions 
digitales, l’optimisation des moyens de transport du secteur peut continuer à s’améliorer. 

  Faire du “ tracking & tracing ” la norme dans le transport de marchandises.  
Ceci permet de mieux identifier les flux de mobilité et d’obtenir des analyses de risques 
plus adéquates que les actuels Quantitative Risks Assessments. Les données de ‘track  
& trace’ peuvent ainsi améliorer encore la sécurité du transport.

Plus il y a de données 
structurées, plus la sécurité  
du transport est grande.

Développer une infrastructure digitale performante dans un partenariat public-privé
avec l’industrie tant sur le plan du matériel (“track & trace”, capteurs) que sur celui
du logiciel (plateformes de données, systèmes d’orientation du trafic). Grâce aux solutions
digitales, l’optimisation des moyens de transport du secteur peut continuer à s’améliorer.

Faire du “ tracking & tracing ” la norme dans le transport de marchandises.
Ceci permet de mieux identifier les flux de mobilité et d’obtenir des analyses de risques
plus adéquates que les actuels Quantitative Risks Assessments. Les données de ‘track
& trace’ peuvent ainsi encore améliorer la sécurité du transport.
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Plus il y a de données
structurées, plus la sécurité
du transport est grande.

3.2.	 Embrasser la digitalisation pour
	 des transports sûrs, durables et efficaces

DEFI

La digitalisation croissante ouvre une foule de 
possibilités pour une mobilité plus fluide et plus 
sûre. Grâce à la technologie digitale, les infor-
mations logistiques sont disponibles et échan-
geables partout en temps réel. Il convient de lier 
ces données intelligemment afin de permettre 
une gestion du trafic intégrée. C’est la clé d’un 
transport de marchandises durable et fiable. 
L’impact de cette logistique 4.0 est tel que l’in-

dustrie et les pouvoirs publics doivent s’attaquer 
à ce défi ensemble. La chimie et les sciences de 
la vie jouent un rôle de pionnier en Europe avec 
le développement du format électronique de 
l’EFTCO Cleaning Document (e-ECD) et sont 
demandeuses de partager et d’échanger encore 
plus d’informations logistiques. Plus il y a de 
données structurées, plus la sécurité du trans-
port est grande.

SOLUTIONS
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DEFI   

Notre pays est un lieu attrayant pour l’industrie 
chimique et pharmaceutique. Grâce notamment 
à sa situation exceptionnelle au cœur de l’Europe 
avec de vastes possibilités logistiques par la 
route, le rail, les canalisations, les voies d’eau et 
la navigation aérienne. La fiabilité et l’efficience 
de notre atout logistique sont toutefois sous forte 
pression. Nous nous trouvons de plus en plus 

souvent à l’arrêt, que ce soit pour le transport de 
personnes ou de marchandises. Il faut une plus 
grande collaboration entre le gouvernement 
national et les gouvernements régionaux afin 
de mettre en place une multimodalité durable. 
Seule une approche interfédérale permettra de 
remettre notre pays en mouvement. 

 3.3. Renforcer le rôle de la Wallonie, de Bruxelles  
et de la Belgique en tant que plateformes logistiques  
pour la chimie et le pharma

 SOLUTIONS 

   Créer un ‘Forum Transport de marchandises’. Réunir les entreprises et les acteurs 
logistiques de la chimie et d’autres secteurs avec les gestionnaires d’infrastructures 
et les pouvoirs publics, par analogie avec le Forum National Douanes. De la sorte, les 
différents moyens de transport peuvent être adaptés l’un à l’autre de manière optimale et 
la capacité logistique de notre pays peut être renforcée.

   Élaborer un plan pour la logistique en concertation avec toutes les parties 
concernées. Un tel plan directeur crée une base pour des choix de mobilité stratégique 
comme des investissements dans les infrastructures ou l’instauration d’une taxe 
kilométrique intelligente.

La biopharma belge, une présence mondiale : 
deuxième exportateur de l'UE

Europe
(Russie incluse)

Amérique

57,2%

23,9%

Asie

Afrique        3,9%

Australie 
et Océanie  1,6%

13,4%
1 23

Près de la moitié des 
produits pharmaceutiques 
est exporté hors d'Europe

Principaux pays de l'UE selon 
la valeur des exportations de 
produits pharmaceutiques

Exportations belges de produits pharmaceutiques (2016)

38,1 
milliards €
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Notre pays est un lieu attrayant pour l’industrie 
chimique et pharmaceutique. Grâce notamment 
à sa situation exceptionnelle au cœur de l’Europe 
avec de vastes possibilités logistiques par la 
route, le rail, les canalisations, les voies d’eau et 
la navigation aérienne. La fiabilité et l’efficience 
de notre atout logistique sont toutefois sous forte 
pression. Nous nous trouvons de plus en plus 

souvent à l’arrêt, que ce soit pour le transport de 
personnes ou de marchandises. Il faut une plus 
grande collaboration entre le gouvernement 
national et les gouvernements régionaux afin 
de mettre en place une multimodalité durable. 
Seule une approche interfédérale permettra de 
remettre notre pays en mouvement. 

 3.3. Renforcer le rôle de la Wallonie, de Bruxelles  
et de la Belgique en tant que plateformes logistiques  
pour la chimie et le pharma

 SOLUTIONS 

   Créer un ‘Forum Transport de marchandises’. Réunir les entreprises et les acteurs 
logistiques de la chimie et d’autres secteurs avec les gestionnaires d’infrastructures 
et les pouvoirs publics, par analogie avec le Forum National Douanes. De la sorte, les 
différents moyens de transport peuvent être adaptés l’un à l’autre de manière optimale et 
la capacité logistique de notre pays peut être renforcée.

   Élaborer un plan pour la logistique en concertation avec toutes les parties 
concernées. Un tel plan directeur crée une base pour des choix de mobilité stratégique 
comme des investissements dans les infrastructures ou l’instauration d’une taxe 
kilométrique intelligente.

La biopharma belge, une présence mondiale : 
deuxième exportateur de l'UE

Europe
(Russie incluse)

Amérique

57,2%

23,9%

Asie

Afrique        3,9%

Australie 
et Océanie  1,6%

13,4%
1 23

Près de la moitié des 
produits pharmaceutiques 
est exporté hors d'Europe

Principaux pays de l'UE selon 
la valeur des exportations de 
produits pharmaceutiques

Exportations belges de produits pharmaceutiques (2016)

38,1 
milliards €

DEFI

Notre pays est un lieu attrayant pour l’industrie 
chimique et pharmaceutique grâce notamment 
à sa situation exceptionnelle au cœur de l’Eu-
rope avec de vastes possibilités logistiques par la 
route, le rail, les canalisations, les voies d’eau et la 
navigation aérienne. La fiabilité et l’efficience de 
notre atout logistique sont toutefois sous forte 
pression. Nous nous trouvons de plus en plus 

souvent à l’arrêt, que ce soit pour le transport de 
personnes ou de marchandises. Il faut une plus 
grande collaboration entre le gouvernement 
national et les gouvernements régionaux afin 
de mettre en place une multimodalité durable. 
Seule une approche interfédérale permettra de 
remettre notre pays en mouvement.

3.3.	 Renforcer le rôle de la Wallonie, de Bruxelles
	 et de la Belgique en tant que plateformes logistiques
	 pour la chimie et la pharma

Créer un ‘Forum Transport de marchandises’. Réunir les entreprises et les acteurs
logistiques de la chimie et d’autres secteurs avec les gestionnaires d’infrastructures
et les pouvoirs publics, par analogie avec le Forum National Douanes. De la sorte, les
différents moyens de transport peuvent être adaptés l’un à l’autre de manière optimale 
et la capacité logistique de notre pays renforcée.

Élaborer un plan pour la logistique en concertation avec toutes les parties
concernées. Un tel plan directeur crée une base pour des choix de mobilité stratégique
comme des investissements dans les infrastructures ou l’instauration d’une taxe
kilométrique intelligente.
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Dans une politique d’énergie durable, la sécurité 
d’approvisionnement est cruciale : les entreprises 
ont besoin d’une énergie abordable, où l’offre  
doit coïncider avec la demande. Car sans énergie,  
il n’y a pas d’économie. La politique actuelle  
de subventionnement oriente l’approvision-
nement en électricité vers une production plus 
décentralisée, plus dépendante des conditions  
météorologiques. Ceci entraîne une pression sur 
la sécurité d’approvisionnement et l’accessibilité 
économique à l’énergie : les fournisseurs d’éner-
gie peuvent-ils vraiment honorer leurs contrats ? 

Va-t-on lancer une nouvelle vague de subsides 
pour construire des centrales d’appoint pour la 
capacité solaire et éolienne ? Dans ce contexte  
incertain, l ’industrie belge est de surcroît 
confrontée à un coût de l’énergie de 10,5 à  
34 % plus élevé que dans les pays voisins, comme 
le montre une étude de Deloitte. Ce dont nous 
avons besoin, c’est d’un marché de l’électricité 
libéralisé inscrit dans un cadre juridique clair 
et stable, où les perturbations occasionnées par 
un subside ne sont pas combattues au moyen 
d’un autre subside. 

 SOLUTIONS 

    Opter pour une neutralité technologique dans le mix énergétique et éviter les 
interférences sur le marché. Pour ce faire, réaliser une étude d’impact pour chaque 
décision politique qui modifie la composition du mix énergétique. Une telle analyse doit 
chiffrer l’impact sur la sécurité d’approvisionnement et les émissions de CO2 et offrir de 
la transparence dans les coûts induits pour les ménages et l’industrie. Cela signifie que la 
prolongation d’une partie de la capacité nucléaire après 2025 ne peut pas être un tabou 
si la sécurité d’approvisionnement ou la compétitivité de l’industrie est menacée.

    Inscrire la sécurité d’approvisionnement dans le fonctionnement du marché. 
Ceci nécessite des responsabilités claires à court et à long termes pour les engagements 
pris par tous les acteurs du marché. Côté offre, ceux qui vendent de l’électricité doivent 
également fournir de l’électricité. Côté demande, les clients passifs doivent devenir des 
acteurs de marché dynamiques par une bonne gestion de la demande et des compteurs 
intelligents qui rationnalisent les injections dans le réseau d’une manière contrôlée. 

    Arrêter la spirale des subsides, supprimer le marché des certificats. Les énergies 
renouvelables sont encore trop sous la perfusion de subsides, alors qu’elles sont arrivées 
à maturité. Il est temps qu’elles s’assument, avec les mêmes responsabilités que les autres 
acteurs du marché. Ce n’est que de cette façon que nous pouvons déployer de manière 
optimale le potentiel de croissance durable des énergies renouvelables. La suppression 
progressive des subsides permet également d’encourager les innovations indispensables 
dans le paysage de l’énergie par un soutien ciblé à l’investissement et à l’innovation  
à l’intérieur d’un budget total fermé. Il convient notamment d’encadrer très strictement 
les possibilités pour les installations de production d’électricité verte existantes afin de 
bénéficier d’un nouveau soutien financier en fin de période d’octroi de Certificats Verts.  

 1. Une politique énergétique abordable et  
au rythme de l’économie, qui tient compte 
du tissu économique belge

 1.1. Donner de l’énergie à l’économie
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Notre pays est un lieu attrayant pour l’industrie 
chimique et pharmaceutique. Grâce notamment 
à sa situation exceptionnelle au cœur de l’Europe 
avec de vastes possibilités logistiques par la 
route, le rail, les canalisations, les voies d’eau et 
la navigation aérienne. La fiabilité et l’efficience 
de notre atout logistique sont toutefois sous forte 
pression. Nous nous trouvons de plus en plus 

souvent à l’arrêt, que ce soit pour le transport de 
personnes ou de marchandises. Il faut une plus 
grande collaboration entre le gouvernement 
national et les gouvernements régionaux afin 
de mettre en place une multimodalité durable. 
Seule une approche interfédérale permettra de 
remettre notre pays en mouvement. 

 3.3. Renforcer le rôle de la Wallonie, de Bruxelles  
et de la Belgique en tant que plateformes logistiques  
pour la chimie et le pharma

 SOLUTIONS 

   Créer un ‘Forum Transport de marchandises’. Réunir les entreprises et les acteurs 
logistiques de la chimie et d’autres secteurs avec les gestionnaires d’infrastructures 
et les pouvoirs publics, par analogie avec le Forum National Douanes. De la sorte, les 
différents moyens de transport peuvent être adaptés l’un à l’autre de manière optimale et 
la capacité logistique de notre pays peut être renforcée.

   Élaborer un plan pour la logistique en concertation avec toutes les parties 
concernées. Un tel plan directeur crée une base pour des choix de mobilité stratégique 
comme des investissements dans les infrastructures ou l’instauration d’une taxe 
kilométrique intelligente.

La biopharma belge, une présence mondiale : 
deuxième exportateur de l'UE

Europe
(Russie incluse)

Amérique

57,2%

23,9%

Asie

Afrique        3,9%

Australie 
et Océanie  1,6%

13,4%
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Près de la moitié des 
produits pharmaceutiques 
est exporté hors d'Europe

Principaux pays de l'UE selon 
la valeur des exportations de 
produits pharmaceutiques

Exportations belges de produits pharmaceutiques (2016)

38,1 
milliards €
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Assurer une sécurité des transports dangereux 
au profit du maintien d’une industrie chimique 
sûre et durable. La réglementation en vigueur 
est efficace et suffisante en matière de sécurité 
des transports dangereux. Il n’est pas attendu 

de réglementation supplémentaire. Cependant, 
il est important de vérifier sa mise en œuvre  
et son respect en vue de maintenir, à un niveau 
élevé, la sécurité opérationnelle de tous les  
modes de transport. 

 3.4. Assurer la sécurité opérationnelle  
de tous les modes de transport

 SOLUTIONS 

 Attirer l’attention de la politique européenne sur le transport de marchandises 
dangereuses. Il importe de promouvoir une règlementation efficace et sûre en la matière.

 Accorder une attention particulière au maintien d’un niveau élevé de la sécurité 
opérationnelle pour le transport des matières dangereuses par chemin de fer. 

 Insister sur l’importance d’un renforcement du contrôle des conditions  
de transport. Il s’agit d’un aspect incontournable en vue d’assurer le respect de la 
réglementation actuelle.

 Adapter la qualité des infrastructures en vue de garantir la sécurité des transports 
dangereux.

Promouvoir une règlementation 
européenne efficace et sûre  
en matière de sécurité  
des transports dangereux.
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3.4.	 Assurer la sécurité opérationnelle
	 de tous les modes de transport

Promouvoir une règlementation
européenne efficace et sûre
en matière de sécurité
des transports dangereux.

Adapter la qualité des infrastructures en vue de garantir la sécurité des transports
dangereux.

Accorder une attention particulière au maintien d’un niveau élevé de la sécurité
opérationnelle pour le transport des matières dangereuses par chemin de fer.

Attirer l’attention de la politique européenne sur le transport de marchandises
dangereuses. Il importe de promouvoir une règlementation efficace et sûre en la matière.

Insister sur l’importance d’un renforcement du contrôle des conditions
de transport. Il s’agit d’un aspect incontournable en vue d’assurer le respect 
de la réglementation actuelle.

  

  

 



Depuis de nombreuses années, la durabilité
fait partie de la chimie et des sciences de 
la vie. Le secteur produit toujours plus 
avec moins d’énergie, moins de matières 
premières, moins de déchets. En outre, les 
produits qu’il fabrique génèrent des gains 
environnementaux et climatiques majeurs 
dans tous les segments de notre société. La 
chimie et les sciences de la vie offrent des 
solutions pour une économie circulaire, une 
transition énergétique durable, l’utilisation 
du CO2 comme matière première précieuse.

Les composants essentiels produits par la 
chimie et les sciences de la vie constituent 
clairement des leviers pour un monde 
meilleur. La durabilité est notre raison 
d’être. Mais la route est encore longue. 
Nous devons œuvrer ensemble à un avenir 
durable pour les plastiques. Continuer 
à mettre l’accent sur la sécurité des 
produits chimiques pour l’homme et son 
environnement. Privilégier l’innovation 
pour trouver les réponses adéquates 
et respectueuses de la nature aux défis 
mondiaux.

Voilà la formule par excellence pour une meilleure
qualité de vie dans le respect de la nature.

DurabilitéDurabilité
Depuis de nombreuses années, la durabilité 
fait partie de la chimie et des sciences de 
la vie. Le secteur produit toujours plus 
avec moins d’énergie, moins de matières 
premières, moins de déchets. En outre, les 
produits qu’il fabrique génèrent des gains 
environnementaux et climatiques majeurs 
dans tous les segments de notre société.  
La chimie et les sciences de la vie offrent des 
solutions pour une économie circulaire, une 
transition énergétique durable, l’utilisation 
du CO2 comme matière première précieuse.

 Les composants essentiels produits  
par la chimie et les sciences de la vie 
constituent clairement des leviers pour  
un monde meilleur. La durabilité est  
notre raison d’être. Mais la route est encore 
longue. Nous devons œuvrer ensemble  
à un avenir durable pour les plastiques. 
Continuer à mettre l’accent sur la sécurité 
des produits chimiques pour l’homme  
et son environnement. Privilégier 
l’innovation pour trouver les réponses 
adéquates et respectueuses de la nature  
aux défis mondiaux.    

Voilà la formule par excellence pour une meilleure 
qualité de vie dans le respect de la nature.
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Nous nous trouvons tous devant un important 
défi climatique. Les produits et les applications 
que la chimie et les sciences de la vie livrent 
chaque jour sont à cet égard d’une importance 
fondamentale. Ces innovations sont indispen-
sables à la production optimale d’énergies  
renouvelables et contribuent de surcroît à de 
substantielles réductions d’émissions de CO2 
et à une plus grande efficacité énergétique dans 
la construction, le transport, l’agriculture et  
l’industrie. Le développement de solutions  

novatrices nécessite d’importants investissements 
dans la recherche et l’innovation. Une politique 
d’innovation cohérente et visionnaire, qui prend 
en compte la compétitivité et les besoins spéci-
fiques du secteur, est un levier indispensable 
pour une transition réussie vers une société bas 
carbone. La politique climatique actuelle est in-
suffisamment alignée sur l’économie circulaire 
et trop peu d’attention est prêtée à la chaleur du-
rable, alors qu’il s’agit là d’un élément important 
de l’objectif en terme d’énergies renouvelables.

 SOLUTIONS 

  Conclure de nouveaux accords volontaires industrie-autorités wallonnes 
orientés climat, découplés du dispositif d’exonérations de surcharges sur la facture 
énergétique, en matière par exemple de refroidissement, d’énergies renouvelables, de 
flexibilité électrique ou de synergies interentreprises.

   Suivre une approche intégrée pour promouvoir une économie bas carbone. 
Tous les maillons de la chaîne de production sont liés les uns aux autres. Le cadre 
législatif doit permettre de réaliser les objectifs de la politique concrètement sur le terrain. 
C’est ainsi que la chimie et les sciences de la vie misent sur le Carbon Capture & Storage 
(CCS), mais surtout sur le Carbon Capture & Utilization (CCU), une technologie grâce  
à laquelle le gaz à effet de serre CO2 est transformé en une matière première de valeur. 
Dans le contexte d’une économie circulaire, il est contradictoire et néfaste de pénaliser  
de telles innovations dans le cadre de la politique climatique. Dans le système d’échange 
de quotas d’émissions européen ETS, le carbone recyclé est, à titre d’exemple, taxé de  
la même manière que le carbone fossile.

  Accorder une importance accrue à la chaleur durable dans les objectifs en 
matière d’énergies renouvelables. D’importants moyens sont consacrés au solaire  
et à l’éolien, mais nous devons relever le défi de durabiliser également la chaleur.  
La chimie et les sciences de la vie peuvent jouer un rôle dans la fourniture de chaleur 
résiduelle (chaleur fatale) pour les réseaux de chaleur résidentiels si l’infrastructure 
est développée à cet effet, là où cela se justifie sur le plan économique. Le parcours 
d’innovation est toutefois encore long pour produire cette précieuse chaleur de 
processus d’une manière durable et compétitive. Il importe donc de réorienter à court 
terme à tout le moins l’utilisation de la biomasse et du biogaz vers la production de 
chaleur verte pour un usage industriel au lieu de se focaliser aujourd’hui uniquement sur 
l’électricité verte, qui est moins efficiente en énergie. Les ambitions doivent être alignées 
sur le potentiel technologique et économique.

 1. Une transition vers une société  
bas carbone

 1.1. Œuvrer à un avenir gagnant-gagnant pour le climat  
et l’industrie grâce à des solutions sur mesure
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1.1.	 Œuvrer à un avenir gagnant-gagnant pour le climat
	 et l’industrie grâce à des solutions sur mesure

1.	 Une transition vers une société
	 bas carbone

DEFI

Nous nous trouvons tous devant un important 
défi climatique. Les produits et les applications 
que la chimie et les sciences de la vie livrent 
chaque jour sont à cet égard d’une importance 
fondamentale. Ces innovations sont indis-
pensables à la production optimale d’énergies 
renouvelables et contribuent de surcroît à de 
substantielles réductions d’émissions de CO2 et 
à une plus grande efficacité énergétique dans la 
construction, le transport, l’agriculture et l’in-
dustrie. Le développement de solutions nova-

trices nécessite d’importants investissements 
dans la recherche et l’innovation. Une politique 
d’innovation cohérente et visionnaire, qui prend 
en compte la compétitivité et les besoins spé-
cifiques du secteur, est un levier indispensable 
pour une transition réussie vers une société bas 
carbone. La politique climatique actuelle est in-
suffisamment alignée sur l’économie circulaire et 
trop peu d’attention est prêtée à la chaleur du-
rable, alors qu’il s’agit là d’un élément important 
de l’objectif en terme d’énergies renouvelables.

SOLUTIONS

Suivre une approche intégrée pour promouvoir une économie bas carbone.
Tous les maillons de la chaîne de production sont liés les uns aux autres. Le cadre
législatif doit permettre de réaliser les objectifs de la politique concrètement sur le terrain.
C’est ainsi que la chimie et les sciences de la vie misent sur le Carbon Capture & Storage
(CCS), mais surtout sur le Carbon Capture & Utilization (CCU), une technologie grâce
à laquelle le gaz à effet de serre CO2 est transformé en une matière première de valeur.
Dans le contexte d’une économie circulaire, il est contradictoire et néfaste de pénaliser
de telles innovations dans le cadre de la politique climatique. Dans le système d’échange
de quotas d’émissions européen ETS, le carbone recyclé est, à titre d’exemple, taxé de
la même manière que le carbone fossile.

Conclure de nouveaux accords volontaires industrie-autorités wallonnes
orientés climat, découplés du dispositif d’exonérations de surcharges sur la facture
énergétique, en matière par exemple de refroidissement, d’énergies renouvelables, de
flexibilité électrique ou de synergies interentreprises.

Accorder une importance accrue à la chaleur durable dans les objectifs en
matière d’énergies renouvelables. D’importants moyens sont consacrés au solaire
et à l’éolien, mais nous devons relever le défi de durabiliser également la chaleur.
La chimie et les sciences de la vie peuvent jouer un rôle dans la fourniture de chaleur
résiduelle (chaleur fatale) pour les réseaux de chaleur résidentiels si l’infrastructure
est développée à cet effet, là où cela se justifie sur le plan économique. Le parcours
d’innovation est toutefois encore long pour produire cette précieuse chaleur de
processus d’une manière durable et compétitive. Il importe donc de réorienter à court
terme à tout le moins l’utilisation de la biomasse et du biogaz vers la production de
chaleur verte pour un usage industriel au lieu de se focaliser uniquement sur
l’électricité verte, qui est moins efficiente en énergie. Les ambitions doivent être alignées
sur le potentiel technologique et économique.
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1.2.	 Donner la priorité à l’innovation
	 pour une transition énergétique réussie

DEFI

L’innovation est la clé pour relever les défis de 
transition énergétique et du climat, et assurer le 
passage vers une économie circulaire. Continuer 
à innover est aussi la meilleure manière pour as-
surer la position concurrentielle de la chimie et 
des sciences de la vie en Belgique. Un grand fossé 
technologique doit toutefois encore être comblé 
pour permettre une transition énergétique du-
rable. Pour un déploiement viable à long terme 
des énergies renouvelables, une approche glo-

bale est indispensable avec le développement de 
systèmes de back-up durables et indépendants 
des conditions météorologiques, des mesures de 
stockage de l’énergie en cas de surproduction et 
des innovations pour faire émerger des techno-
logies plus performantes. Il est grand temps de 
mettre en place le modèle énergétique du futur 
si nous voulons développer les technologies per-
mettant d’atteindre les objectifs énergétiques et 
climatiques.

   

   

    

Il est grand temps
de mettre en place le modèle
énergétique du futur.

SOLUTIONS

Réorienter la stratégie énergétique. Déplacer le centre de gravité des subsides
vers des aides à la recherche et au développement comme fer de lance d’une politique
énergétique compétitive, durable et doublée d’une sécurité d’approvisionnement.

Harmoniser les plans énergie et climat. La chimie et les sciences de la vie
développent en permanence de nouvelles technologies pour rendre la société neutre
en carbone. Toutes les études montrent que bien plus d’énergie sera nécessaire dans
ce processus, fût-elle durable. Il est donc indispensable que les ambitions énergétiques
européennes soient mieux harmonisées avec les ambitions climatiques, de manière
à ce que les innovations ne soient pas freinées par des objectifs contradictoires.

Mener une politique énergétique mûrement réfléchie qui part d’une approche
globale. Les sources d’énergie n’offrant pas de sécurité d’approvisionnement, comme
l’énergie solaire et l’énergie éolienne, constituent un grand défi pour le fonctionnement
efficace des systèmes et des marchés d’énergie. C’est la raison pour laquelle il faut,
parallèlement au développement des énergies renouvelables, investir dans des solutions
pour garantir la sécurité d’approvisionnement et équilibrer les périodes de surproduction.
Pour que l’électricité verte prenne toute sa valeur, nous devons miser pleinement sur
des systèmes de stockage de l’énergie, par exemple à l’aide de l’hydrogène.
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2.1.	 Obtenir plus de gains environnementaux
	 grâce à une approche intégrée

2.	 Des solutions sûres pour l’homme
	 et pour l’environnement

DEFI

La chimie et les sciences de la vie parviennent 
depuis des années à réaliser une croissance éco-
nomique tout en réduisant considérablement 
leur impact sur l’environnement. Depuis le 
début de ce siècle, les émissions acidifiantes et 
d’azote ont même été réduites de moitié, alors 
que durant la même période, la production a 
doublé. L’utilisation d’eau de qualité a diminué 
de 20 % ces dernières années. Le secteur peut 
donc présenter un excellent bulletin environne-
mental, mais il devient techniquement et phy-

siquement de plus en plus difficile et plus cher 
de produire de manière encore plus écologique. 
Il faut donc parvenir à une politique environ-
nementale efficace et équilibrée qui part d’une 
approche globale. Les règles environnementales 
actuelles sont une addition de prescriptions dé-
taillées, ventilées en fonction de conditions spé-
cifiques pour la qualité de l’air, de l’eau et du sol. 
Ceci conduit à une réflexion cloisonnée où les 
efforts environnementaux sont même parfois 
contradictoires.

Le secteur produit plus
avec moins d’émissions,
moins d’énergie
et moins d’eau.

    

    

SOLUTIONS

Adopter une approche intégrée pour une politique environnementale
fructueuse. Baser les objectifs et les mesures les accompagnant de manière globale
et non cloisonnée afin de permettre des dérogations ponctuelles pour réaliser plus
efficacement l’objectif final, à savoir continuer à améliorer la qualité de notre environnement.

Fixer clairement les priorités environnementales dans l’accord de
gouvernement en respectant le principe d’équité et les efforts déjà consentis.
Concrétiser cela par des notes d’orientation politique et fixer ainsi le cadre d’une politique
environnementale sans ambiguïtés. Pour ce faire, concentrer par exemple les priorités
sur les polluants atmosphériques ayant un impact réel sur l’environnement et la santé,
comme les particules fines et les oxydes d’azote (NOx), et faire peser ces efforts sur les
secteurs qui ont le plus grand potentiel de réduction.



SOLUTIONS

Tenir compte des mesures préventives mises en place par l’entreprise
et des résultats de l’auto-surveillance pour simplifier et cibler les études
environnementales à réaliser (étude d’incidences, sol, bilan environnemental).
A titre d’exemple, les études d’incidences ne devraient cibler que les problématiques
réelles liées à l’établissement concerné.

Respecter les normes établies au niveau européen qui visent la mise en
œuvre des meilleures techniques disponibles en tenant compte de l’impact
économique pour l’entreprise. En effet, l’Administration wallonne a tendance, de
plus en plus souvent, à imposer dans les permis des normes étrangères plus sévères
que les normes européennes sans tenir compte du fait que ces normes étrangères
ont été émises dans un autre contexte (par exemple, des normes américaines à
l’immission sont imposées par l’administration wallonne comme norme à l’émission)
et sans en vérifier la faisabilité technico-économique. Cela doit être évité.

Accorder à l’entreprise un délai automatique pour la mise en conformité de
ses installations lors de l’adoption de nouvelles obligations environnementales.
Dans le cadre des établissements déjà en activité qui se verraient imposer de
nouvelles obligations environnementales à respecter, il faut donner à l’exploitant
un délai raisonnable pour qu’il modifie son outil industriel en vue de respecter ses
nouvelles obligations. Trop souvent, la disposition transitoire de mise en conformité est
involontairement oubliée plaçant l’exploitant dans une situation inconfortable d’infraction.
C’est pourquoi ce délai devrait être fixé dans la réglementation.

Adapter les fréquences de contrôle sur la base des bonnes performances de
l’entreprise et des mesures de prévention prises. Lorsqu’un établissement prouve,
sur base de ses contrôles réguliers, que ces émissions ou rejets ne varient pas ou peu et
qu’il respecte la norme imposée, la fréquence de l’auto-contrôle devrait pouvoir être réduite.
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2.2.	 Opérer un rééquilibrage
	 des obligations environnementales

DEFI

Dans un contexte réglementaire européen et mon-
dial toujours plus contraignant, les industries de 
notre secteur s’efforcent d’améliorer continuelle-
ment leurs performances environnementales, les 
limites du raisonnable étant atteintes par la mise 
en œuvre des meilleures techniques disponibles 

imposées par l’Europe. Or, la Région wallonne a 
tendance à imposer des normes plus sévères et 
des études plus complexes que la moyenne euro-
péenne, ce qui entraîne pour l’entreprise des (sur)
coûts considérables, disproportionnés par rap-
port au gain environnemental escompté.



DEFI

Située au cœur de l’Europe, la Wallonie doit en 
tirer avantage pour devenir le territoire d’accueil 
privilégié de tous nouveaux investissements en 
Europe. Le redéploiement d’une industrialisation 
forte, ambitieuse et respectueuse de l’environne-
ment en Wallonie doit constituer le fil conduc-

teur de toute nouvelle politique à mettre en place. 
Outre une volonté gouvernementale, cela né-
cessite également un changement substantiel de 
culture au sein de l’Administration wallonne, qui 
se doit d’être le premier partenaire de ce renou-
veau industriel et économique de notre région.

2.3.	 Faire de l’administration un partenaire
	 du développement industriel
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DEFI   

Située au cœur de l’Europe, la Wallonie doit 
en tirer avantage pour devenir le territoire  
d’accueil privilégié de tous nouveaux investis-
sements en Europe. Le redéploiement d’une 
industrialisation forte, ambitieuse et respec-
tueuse de l’environnement en Wallonie doit 
constituer le fil rouge conducteur de toute 

nouvelle politique à mettre en place. Outre une 
volonté gouvernementale, cela nécessite égale-
ment un changement substantiel de culture au 
sein de l’Administration wallonne, qui se doit 
d’être le premier partenaire de ce renouveau 
industriel et économique de notre région.

 2.3. Faire de l’administration un partenaire  
du développement industriel

 SOLUTIONS 

  Mettre en place des procédures administratives simplifiées et raccourcies  
(fin de la pratique administrative des délais “ de confort ”) et harmonisées entre 
les différents niveaux de pouvoir ou autorités compétentes. Il arrive encore trop 
fréquemment que les dossiers soient considérés comme incomplets pour des questions 
de détails qui pourraient être transmis rapidement pendant la procédure d’instruction 
du dossier, notamment dans le cadre des autorisations de transferts de déchets. Cela 
allonge inutilement la procédure administrative et est néfaste pour la compétitivité de nos 
entreprises. Une informatisation des outils et des procédures, la prise en compte des 
autorisations émises sous d’autres réglementations (par exemple, REACH) et l’application 
du principe de confiance devraient améliorer tout le processus.   

  Accélérer la dématérialisation des permis et la mise en place d’un espace 
personnel pour l’entreprise avec une sécurisation renforcée des outils 
informatiques (confidentialité des informations sensibles). Une consolidation 
des permis en partenariat avec les entreprises qui le souhaiteraient pourrait accélérer le 
processus de dématérialisation des permis et l’identification des infomations sensibles 
liées à la sécurité des établissements. Il est important, en effet, que la confidentialité des 
informations sensibles soit assurée à tous les niveaux de pouvoir et parmi tous les flux de 
circulation (politique, administration,…) en respect des réglementations d’information et 
de transparence vis-à-vis du public. 

  Mettre en place des procédures “ Fast track ” pour accélérer la mise en œuvre 
des projets de grande envergure.

L’ Administration wallonne  
se doit d’être le premier partenaire  
du renouveau industriel  
et économique de la région.

SOLUTIONS

Mettre en place des procédures administratives simplifiées, raccourcies
(fin de la pratique administrative des délais “ de confort ”) et harmonisées entre
les différents niveaux de pouvoir ou autorités compétentes. Il arrive encore trop
fréquemment que les dossiers soient considérés comme incomplets pour des questions
de détails qui pourraient être transmis rapidement pendant la procédure d’instruction
du dossier, notamment dans le cadre des autorisations de transferts de déchets. Cela
allonge inutilement la procédure administrative et est néfaste pour la compétitivité de nos
entreprises. Une informatisation des outils et des procédures, la prise en compte des
autorisations émises sous d’autres réglementations (par exemple, REACH) et l’application
du principe de confiance devraient améliorer tout le processus.

Accélérer la dématérialisation des permis et la mise en place d’un espace
personnel pour l’entreprise avec une sécurisation renforcée des outils
informatiques (confidentialité des informations sensibles). Une consolidation
des permis en partenariat avec les entreprises qui le souhaiteraient pourrait accélérer le
processus de dématérialisation des permis et l’identification des infomations sensibles
liées à la sécurité des établissements. Il est important, en effet, que la confidentialité des
informations sensibles soit assurée à tous les niveaux de pouvoir et parmi tous les flux de
circulation (politique, administration,…) en respect des réglementations d’information et
de transparence vis-à-vis du public.

Mettre en place des procédures “ Fast track ” pour accélérer la mise en œuvre
des projets de grande envergure. 
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DEFI   

Nous nous trouvons tous devant un important 
défi climatique. Les produits et les applications 
que la chimie et les sciences de la vie livrent 
chaque jour sont à cet égard d’une importance 
fondamentale. Ces innovations sont indispen-
sables à la production optimale d’énergies  
renouvelables et contribuent de surcroît à de 
substantielles réductions d’émissions de CO2 
et à une plus grande efficacité énergétique dans 
la construction, le transport, l’agriculture et  
l’industrie. Le développement de solutions  

novatrices nécessite d’importants investissements 
dans la recherche et l’innovation. Une politique 
d’innovation cohérente et visionnaire, qui prend 
en compte la compétitivité et les besoins spéci-
fiques du secteur, est un levier indispensable 
pour une transition réussie vers une société bas 
carbone. La politique climatique actuelle est in-
suffisamment alignée sur l’économie circulaire 
et trop peu d’attention est prêtée à la chaleur du-
rable, alors qu’il s’agit là d’un élément important 
de l’objectif en terme d’énergies renouvelables.

 SOLUTIONS 

  Conclure de nouveaux accords volontaires industrie-autorités wallonnes 
orientés climat, découplés du dispositif d’exonérations de surcharges sur la facture 
énergétique, en matière par exemple de refroidissement, d’énergies renouvelables, de 
flexibilité électrique ou de synergies interentreprises.

   Suivre une approche intégrée pour promouvoir une économie bas carbone. 
Tous les maillons de la chaîne de production sont liés les uns aux autres. Le cadre 
législatif doit permettre de réaliser les objectifs de la politique concrètement sur le terrain. 
C’est ainsi que la chimie et les sciences de la vie misent sur le Carbon Capture & Storage 
(CCS), mais surtout sur le Carbon Capture & Utilization (CCU), une technologie grâce  
à laquelle le gaz à effet de serre CO2 est transformé en une matière première de valeur. 
Dans le contexte d’une économie circulaire, il est contradictoire et néfaste de pénaliser  
de telles innovations dans le cadre de la politique climatique. Dans le système d’échange 
de quotas d’émissions européen ETS, le carbone recyclé est, à titre d’exemple, taxé de  
la même manière que le carbone fossile.

  Accorder une importance accrue à la chaleur durable dans les objectifs en 
matière d’énergies renouvelables. D’importants moyens sont consacrés au solaire  
et à l’éolien, mais nous devons relever le défi de durabiliser également la chaleur.  
La chimie et les sciences de la vie peuvent jouer un rôle dans la fourniture de chaleur 
résiduelle (chaleur fatale) pour les réseaux de chaleur résidentiels si l’infrastructure 
est développée à cet effet, là où cela se justifie sur le plan économique. Le parcours 
d’innovation est toutefois encore long pour produire cette précieuse chaleur de 
processus d’une manière durable et compétitive. Il importe donc de réorienter à court 
terme à tout le moins l’utilisation de la biomasse et du biogaz vers la production de 
chaleur verte pour un usage industriel au lieu de se focaliser aujourd’hui uniquement sur 
l’électricité verte, qui est moins efficiente en énergie. Les ambitions doivent être alignées 
sur le potentiel technologique et économique.

 1. Une transition vers une société  
bas carbone

 1.1. Œuvrer à un avenir gagnant-gagnant pour le climat  
et l’industrie grâce à des solutions sur mesure
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L’ Administration wallonne
se doit d’être le premier partenaire
du renouveau industriel
et économique de la région.
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DEFI   

Située au cœur de l’Europe, la Wallonie doit 
en tirer avantage pour devenir le territoire  
d’accueil privilégié de tous nouveaux investis-
sements en Europe. Le redéploiement d’une 
industrialisation forte, ambitieuse et respec-
tueuse de l’environnement en Wallonie doit 
constituer le fil rouge conducteur de toute 

nouvelle politique à mettre en place. Outre une 
volonté gouvernementale, cela nécessite égale-
ment un changement substantiel de culture au 
sein de l’Administration wallonne, qui se doit 
d’être le premier partenaire de ce renouveau 
industriel et économique de notre région.

 2.3. Faire de l’administration un partenaire  
du développement industriel

 SOLUTIONS 

  Mettre en place des procédures administratives simplifiées et raccourcies  
(fin de la pratique administrative des délais “ de confort ”) et harmonisées entre 
les différents niveaux de pouvoir ou autorités compétentes. Il arrive encore trop 
fréquemment que les dossiers soient considérés comme incomplets pour des questions 
de détails qui pourraient être transmis rapidement pendant la procédure d’instruction 
du dossier, notamment dans le cadre des autorisations de transferts de déchets. Cela 
allonge inutilement la procédure administrative et est néfaste pour la compétitivité de nos 
entreprises. Une informatisation des outils et des procédures, la prise en compte des 
autorisations émises sous d’autres réglementations (par exemple, REACH) et l’application 
du principe de confiance devraient améliorer tout le processus.   

  Accélérer la dématérialisation des permis et la mise en place d’un espace 
personnel pour l’entreprise avec une sécurisation renforcée des outils 
informatiques (confidentialité des informations sensibles). Une consolidation 
des permis en partenariat avec les entreprises qui le souhaiteraient pourrait accélérer le 
processus de dématérialisation des permis et l’identification des infomations sensibles 
liées à la sécurité des établissements. Il est important, en effet, que la confidentialité des 
informations sensibles soit assurée à tous les niveaux de pouvoir et parmi tous les flux de 
circulation (politique, administration,…) en respect des réglementations d’information et 
de transparence vis-à-vis du public. 

  Mettre en place des procédures “ Fast track ” pour accélérer la mise en œuvre 
des projets de grande envergure.

L’ Administration wallonne  
se doit d’être le premier partenaire  
du renouveau industriel  
et économique de la région.
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SOLUTIONS

Introduire des limitations d’utilisation uniquement au niveau européen sur la
base d’une approche fondée sur les risques. C’est la meilleure garantie pour une
réglementation claire pour le producteur et le consommateur.

Suivre les décisions scientifiquement fondées d’agences européennes
reconnues, comme l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) et l’Autorité
européenne de sécurité des aliments (EFSA). Pour cela, il faut plus de confiance dans
l’indépendance des comités scientifiques et dans la fiabilité des résultats de tests que
l’industrie doit fournir elle-même selon les prescrits européens via des procédures
transparentes et des méthodes arrêtées sur le plan international. Ceci évite des limites
d’utilisation régionales ou fédérales qui entravent le fonctionnement du marché. Les
administrations fédérales et régionales doivent apporter leur expertise dans les processus
de décision au niveau européen afin de parvenir à des règles viables et de qualité.

Adopter la législation REACH comme base pour une législation uniforme sur les
produits. Ne pas élaborer de législations séparées, par exemple pour les nanomatériaux
ou les perturbateurs endocriniens, mais les intégrer dans REACH.

Convertir les directives européennes en règlements européens pour la mise
sur le marché de produits, par exemple pour la directive jouets ou les plastiques à
usage unique. Cela coupe court aux interprétations divergentes dans les différents États
membres. Cela aboutit à une égalité de chances et à une simplification administrative
parce que dans le cas des règlements, il n’y a pas besoin de transposition dans les
législations nationales ou régionales, comme c’est le cas au contraire pour les directives.

Appliquer la législation européenne harmonisée sur les produits dès que des
produits reçoivent une application utile dans une économie circulaire et ne peuvent plus
être considérés comme des déchets.
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DEFI

Une évaluation objective de la sécurité des pro-
duits doit reposer prioritairement sur l’exper-
tise scientifique d’instances indépendantes au 
niveau européen. À cet égard, il est essentiel 
d’adopter une approche basée sur les risques, 
qui tient compte au maximum du degré d’ex-
position et des mesures de protection pour la 
maîtrise des risques plutôt que de se focaliser 
uniquement sur les caractéristiques de dan-
ger intrinsèques. Ces derniers temps, les émo-
tions prennent de plus en plus souvent le pas 
sur les décisions scientifiquement fondées. Les 
pays et les régions ignorent de ce fait fréquem-

ment les avis d’agences européennes reconnues, 
comme dans le cas de l’interdiction régionale 
du glyphosate en dépit de l’autorisation euro-
péenne. Ceci menace de déstabiliser les fon-
dements du processus de décision européen. 
Les règlements européens tenant compte des 
risques constituent dès lors la meilleure garan-
tie qu’un même niveau de protection soit d’ap-
plication pour l’homme et pour l’environne-
ment dans toute l’Union européenne. En outre, 
une telle approche est la garantie de règles du 
jeu identiques et d’une substantielle simplifica-
tion administrative.

2.4.	 Définir un cadre légal européen,
	 fédéral et régional basé sur les risques
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Nous nous trouvons tous devant un important 
défi climatique. Les produits et les applications 
que la chimie et les sciences de la vie livrent 
chaque jour sont à cet égard d’une importance 
fondamentale. Ces innovations sont indispen-
sables à la production optimale d’énergies  
renouvelables et contribuent de surcroît à de 
substantielles réductions d’émissions de CO2 
et à une plus grande efficacité énergétique dans 
la construction, le transport, l’agriculture et  
l’industrie. Le développement de solutions  

novatrices nécessite d’importants investissements 
dans la recherche et l’innovation. Une politique 
d’innovation cohérente et visionnaire, qui prend 
en compte la compétitivité et les besoins spéci-
fiques du secteur, est un levier indispensable 
pour une transition réussie vers une société bas 
carbone. La politique climatique actuelle est in-
suffisamment alignée sur l’économie circulaire 
et trop peu d’attention est prêtée à la chaleur du-
rable, alors qu’il s’agit là d’un élément important 
de l’objectif en terme d’énergies renouvelables.

 SOLUTIONS 

  Conclure de nouveaux accords volontaires industrie-autorités wallonnes 
orientés climat, découplés du dispositif d’exonérations de surcharges sur la facture 
énergétique, en matière par exemple de refroidissement, d’énergies renouvelables, de 
flexibilité électrique ou de synergies interentreprises.

   Suivre une approche intégrée pour promouvoir une économie bas carbone. 
Tous les maillons de la chaîne de production sont liés les uns aux autres. Le cadre 
législatif doit permettre de réaliser les objectifs de la politique concrètement sur le terrain. 
C’est ainsi que la chimie et les sciences de la vie misent sur le Carbon Capture & Storage 
(CCS), mais surtout sur le Carbon Capture & Utilization (CCU), une technologie grâce  
à laquelle le gaz à effet de serre CO2 est transformé en une matière première de valeur. 
Dans le contexte d’une économie circulaire, il est contradictoire et néfaste de pénaliser  
de telles innovations dans le cadre de la politique climatique. Dans le système d’échange 
de quotas d’émissions européen ETS, le carbone recyclé est, à titre d’exemple, taxé de  
la même manière que le carbone fossile.

  Accorder une importance accrue à la chaleur durable dans les objectifs en 
matière d’énergies renouvelables. D’importants moyens sont consacrés au solaire  
et à l’éolien, mais nous devons relever le défi de durabiliser également la chaleur.  
La chimie et les sciences de la vie peuvent jouer un rôle dans la fourniture de chaleur 
résiduelle (chaleur fatale) pour les réseaux de chaleur résidentiels si l’infrastructure 
est développée à cet effet, là où cela se justifie sur le plan économique. Le parcours 
d’innovation est toutefois encore long pour produire cette précieuse chaleur de 
processus d’une manière durable et compétitive. Il importe donc de réorienter à court 
terme à tout le moins l’utilisation de la biomasse et du biogaz vers la production de 
chaleur verte pour un usage industriel au lieu de se focaliser aujourd’hui uniquement sur 
l’électricité verte, qui est moins efficiente en énergie. Les ambitions doivent être alignées 
sur le potentiel technologique et économique.

 1. Une transition vers une société  
bas carbone

 1.1. Œuvrer à un avenir gagnant-gagnant pour le climat  
et l’industrie grâce à des solutions sur mesure
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DEFI

La directive Seveso européenne impose des 
prescriptions de sécurité et des mesures de pro-
tection strictes aux entreprises industrielles qui 
travaillent avec des produits potentiellement 
dangereux. L’ objectif est avant tout d’éviter des 
accidents graves et de limiter au maximum les 
conséquences en cas d’éventuels incidents. La 
Belgique compte quelque 400 entreprises Seve-
so dont environ 220 établissements seuil haut, 
principalement dans la chimie et les sciences 
de la vie, avec un niveau de sécurité renforcé. 

La sécurité des travailleurs et des processus de 
production constitue la principale priorité pour 
l’ensemble du secteur. Cela se traduit notam-
ment dans les chiffres des accidents de travail 
qui, dans le secteur, sont de moitié inférieurs à la 
moyenne industrielle. La chimie et les sciences 
de la vie entendent œuvrer, en dialogue avec les 
pouvoirs publics, à une augmentation de l’opti-
misation de la politique Seveso, ciblée sur l’amé-
nagement du territoire, l’efficacité et le partage 
des connaissances.

2.5.	 Donner aux entreprises l’espace nécessaire
	 à leur développement

SOLUTIONS

Veiller à assurer la confidentialité des informations sensibles à tous les niveaux de
pouvoir et parmi tous les flux de circulation (politique, administration,…) en respect des
réglementations d’information et de transparence vis-à-vis du public.

Utiliser des zones de planification d’urgence réalistes avec des périmètres
de maximum 10 kilomètres. C’est une approche réalisable pour une planification
d’urgence en concertation avec les pompiers et les services d’urgence.

Conserver la législation Seveso existante. Cette directive strictement réglementée
a prouvé son utilité. Des obligations supplémentaires, des notifications ou études
additionnelles n’apportent pas nécessairement plus de sécurité. Il convient par contre
de se concentrer de préférence sur une formation de qualité et un partage des
connaissances à tous les niveaux.

Veiller à une affectation effective et efficace des moyens du fonds Seveso. 
Les entreprises Seveso sont légalement tenues de verser une contribution annuelle à
ce fonds. Ce système a été fondamentalement réformé ces dernières années de sorte
que les budgets peuvent dorénavant être utilisés pour financer des projets de sécurité
spécifiques. Il convient dès lors d’investir dans du matériel plus spécialisé pour la chimie
et les sciences de la vie et de réserver systématiquement des moyens pour les formations
en sécurité et en prévention des collaborateurs et des parties prenantes dans le secteur.

Développer un cadre juridique clair pour l’aménagement du territoire autour
des entreprises Seveso. Respecter ce faisant la situation actuelle et faire la clarté dans
les procédures pour les extensions et les changements d’affectation à proximité de zones
Seveso. Cela donnera aux entreprises Seveso une certaine marge pour une croissance
future et permettra d’exploiter de manière optimale et en toute sécurité l’espace limité
disponible. Ceci garantit également la sécurité juridique pour toutes les parties.
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SOLUTIONS

Assurer un contrôle plus sévère afin de garantir que les marchandises importées
répondent aux hautes exigences de qualité et de sécurité européennes.
De la sorte, nous évitons que l’économie circulaire à l’intérieur de l’Europe soit perturbée
par des flux de matières de moindre qualité qui ne peuvent pas être réutilisées.

Adapter les législations des différents niveaux de pouvoir de manière à
supprimer les entraves à l’économie circulaire. Les législations existantes sur les
produits et les déchets sont complexes et font que les règles pour le recyclage ou la
réutilisation de certaines substances ou matières diffèrent d’un pays à l’autre, variant d’une
autorisation totale à une interdiction absolue. L’Europe doit de toute façon faire en sorte
que de nouveaux produits issus de matières recyclées répondent à la même législation
sur les produits que des produits fabriqués à partir de matières premières vierges.

Franchir le pas vers l’économie circulaire en investissant dans la digitalisation.
De nouvelles innovations améliorent la traçabilité et l’analyse de la composition des
produits. Ceci permet d’identifier et de trier correctement les flux de matières. Il serait
dès lors opportun d’harmoniser les agendas et les priorités de recherche, de sorte qu’ils
soient complémentaires et que les moyens soient alloués de manière efficiente.

Stimuler la collaboration intersectorielle et le partage des informations
au sein de l’économie circulaire. Élaborer pour ce faire des solutions viables en
étroite concertation avec les secteurs, de manière à ce que les mêmes règles soient
d’application en Belgique et en Europe en ce qui concerne les exigences d’information.
Soutenir dès lors l’instauration de la banque de données EUCLEF (EUropean Chemicals
LEgislation Finder) pour un meilleur partage des connaissances au sujet de la législation
sur les produits chimiques à travers les différents secteurs.
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3.1.	 Aligner la législation sur la réutilisation maximale
	 des matériaux dans tous les secteurs

3.	 Boucler la boucle
	 grâce à l’économie circulaire

DEFI

Dans une économie circulaire, il n’y a (presque) 
plus de déchets. Les matières circulent dans 
un modèle de circuit fermé et sont réutilisées 
au maximum dans différents secteurs indus-
triels. Les déchets de production provenant 
de l’agriculture ou de l’industrie alimentaire 
peuvent être utilisés comme matière première 
d’origine biologique dans le secteur chimique, 
tandis que les produits chimiques sont récupé-
rés encore plus et encore mieux dans les flux de 

déchets d’autres secteurs grâce aux nouvelles 
technologies. Néanmoins, dans leur recherche 
ambitieuse d’une économie plus circulaire, les 
entreprises se heurtent trop souvent à des seuils 
légaux qui entravent l’échange des matières. 
Nous devons repenser radicalement la législa-
tion du passé afin de mieux l’adapter aux défis 
du futur. Nous éviterons ainsi que des matières 
précieuses s’échappent du système circulaire.

Les seuils légaux constituent
un frein à l’economie circulaire.



20 Des solutions pour un monde meilleur

Mémorandum d’essenscia

DEFI   

Nous nous trouvons tous devant un important 
défi climatique. Les produits et les applications 
que la chimie et les sciences de la vie livrent 
chaque jour sont à cet égard d’une importance 
fondamentale. Ces innovations sont indispen-
sables à la production optimale d’énergies  
renouvelables et contribuent de surcroît à de 
substantielles réductions d’émissions de CO2 
et à une plus grande efficacité énergétique dans 
la construction, le transport, l’agriculture et  
l’industrie. Le développement de solutions  

novatrices nécessite d’importants investissements 
dans la recherche et l’innovation. Une politique 
d’innovation cohérente et visionnaire, qui prend 
en compte la compétitivité et les besoins spéci-
fiques du secteur, est un levier indispensable 
pour une transition réussie vers une société bas 
carbone. La politique climatique actuelle est in-
suffisamment alignée sur l’économie circulaire 
et trop peu d’attention est prêtée à la chaleur du-
rable, alors qu’il s’agit là d’un élément important 
de l’objectif en terme d’énergies renouvelables.

 SOLUTIONS 

  Conclure de nouveaux accords volontaires industrie-autorités wallonnes 
orientés climat, découplés du dispositif d’exonérations de surcharges sur la facture 
énergétique, en matière par exemple de refroidissement, d’énergies renouvelables, de 
flexibilité électrique ou de synergies interentreprises.

   Suivre une approche intégrée pour promouvoir une économie bas carbone. 
Tous les maillons de la chaîne de production sont liés les uns aux autres. Le cadre 
législatif doit permettre de réaliser les objectifs de la politique concrètement sur le terrain. 
C’est ainsi que la chimie et les sciences de la vie misent sur le Carbon Capture & Storage 
(CCS), mais surtout sur le Carbon Capture & Utilization (CCU), une technologie grâce  
à laquelle le gaz à effet de serre CO2 est transformé en une matière première de valeur. 
Dans le contexte d’une économie circulaire, il est contradictoire et néfaste de pénaliser  
de telles innovations dans le cadre de la politique climatique. Dans le système d’échange 
de quotas d’émissions européen ETS, le carbone recyclé est, à titre d’exemple, taxé de  
la même manière que le carbone fossile.

  Accorder une importance accrue à la chaleur durable dans les objectifs en 
matière d’énergies renouvelables. D’importants moyens sont consacrés au solaire  
et à l’éolien, mais nous devons relever le défi de durabiliser également la chaleur.  
La chimie et les sciences de la vie peuvent jouer un rôle dans la fourniture de chaleur 
résiduelle (chaleur fatale) pour les réseaux de chaleur résidentiels si l’infrastructure 
est développée à cet effet, là où cela se justifie sur le plan économique. Le parcours 
d’innovation est toutefois encore long pour produire cette précieuse chaleur de 
processus d’une manière durable et compétitive. Il importe donc de réorienter à court 
terme à tout le moins l’utilisation de la biomasse et du biogaz vers la production de 
chaleur verte pour un usage industriel au lieu de se focaliser aujourd’hui uniquement sur 
l’électricité verte, qui est moins efficiente en énergie. Les ambitions doivent être alignées 
sur le potentiel technologique et économique.

 1. Une transition vers une société  
bas carbone

 1.1. Œuvrer à un avenir gagnant-gagnant pour le climat  
et l’industrie grâce à des solutions sur mesure

Mémorandum d’essenscia

28 Des solutions pour un monde meilleur

DEFI

Les techniques de recyclage mécanique actuelles 
sont particulièrement utiles, mais elles sont in-
suffisantes pour valoriser tous les flux résiduels 
de déchets et les intégrer dans une économie 
circulaire. En misant sur le recyclage chimique, 
nous pouvons éviter qu’une fraction importante 
de matières de valeur se perde. Le recyclage 
chimique peut dissoudre les matières dans un 
solvant et les débarrasser ainsi d’impuretés indé-
sirables et de substances préoccupantes. 

Le recyclage chimique peut également décom-
poser des déchets jusqu’au niveau moléculaire 
afin de fournir de nouveaux éléments utiles à 
l’industrie chimique. La forte concentration en 
entreprises chimiques, en institutions de re-
cherche et en centres de tri offre à notre région 
une opportunité unique de jouer un rôle de 
pionnier dans le recyclage chimique et de mettre 
en place une industrie chimique circulaire.

3.2.	 Faire de notre région une référence
	 en matière de recyclage chimique

Le recyclage chimique
offre une seconde vie
aux matériaux de valeur.

SOLUTIONS

Supprimer les barrières en matière de transport international et interrégional
des déchets au sein de l’Union européenne. Nous créons ainsi une grandeur
d’échelle suffisante pour rentabiliser le recyclage chimique sur le plan économique.

Offrir de la flexibilité dans la politique des permis d’environnement, de sorte que
les entreprises chimiques n’aient plus besoin d’un statut d’entreprise de traitement des
déchets pour le recyclage chimique.

Refermer le circuit et combler les ‘chaînons manquants’ à l’intérieur de
l’économie circulaire. Nous sommes les champions du tri, mais le traitement et le
recyclage des plastiques s’effectuent principalement à l’étranger. Dans le contexte d’une
économie circulaire, il est primordial de refermer les circuits de manière aussi locale
que possible et de les raccourcir au maximum. La transition vers une économie circulaire
offre des opportunités économiques que nous devons saisir pour développer une
industrie du recyclage rentable dans laquelle le recyclage tant mécanique que chimique
ou thermique trouve sa place.

Réformer le Système européen d’échange de quotas d’émission (SEQE-UE)
de manière à exonérer de taxes la réutilisation de matières par recyclage
chimique. Cela constitue un stimulant clair pour cette technologie et permet de mieux
harmoniser la politique climatique et l’économie circulaire.

Opérer des choix clairs avec un soutien à l’innovation ciblé sur le recyclage
chimique. Accorder dès lors une attention prioritaire au recyclage chimique dans les
aides à l’investissement et le financement de la recherche.
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SOLUTIONS

Reconnaître les évaluations des agences européennes et ne pas imposer
de limitations belges ou régionales supplémentaires. Évaluer les applications
de toutes les matières recyclées d’une manière objective selon les législations sur
les produits en vigueur. Cela signifie que les substances extrêmement préoccupantes
(SVHC) peuvent, elles aussi, être intégrées dans l’économie circulaire à condition que
les risques d’exposition et de concentration soient sous contrôle.

Miser sur une politique des déchets qui encourage l’économie circulaire.
Elargir les responsabilités liées au produit à tous les stades de la vie de celui-ci, y compris
pour d’autres applications qu’uniquement l’emballage, de sorte que tous les secteurs et
acteurs concernés fassent circuler davantage de matières.

Stimuler le marché des plastiques recyclés. Augmenter la demande des matières
plastiques recyclées par le biais de marchés publics innovants, sans imposer de
pourcentages fixes.

Opérer des choix politiques scientifiquement fondés visant la performance
des matériaux. De cette manière, les produits ne seront pas discriminés sur la base
de leur origine, mais seront évalués de manière cohérente grâce à une analyse du cycle
de vie tenant compte de l’utilisation efficace des ressources, de l’utilisation de la terre
et de l’eau, de l’impact sur le climat et de l’influence sur l’homme et l’environnement.

Garantir la qualité des produits à base de matières recyclées. Pour cela,
il est crucial d’avoir une définition européenne de recycled content, avec le certificat
correspondant reconnu dans toute l’Europe. Ceci crée de la confiance et permet
d’adapter les standards et les normes et de simplifier et d’accélérer les agréments
pour l’utilisation de produits de recyclage dans les applications de contact alimentaire.

Sensibiliser les citoyens à penser de manière circulaire. Nous devons apprendre
à voir les déchets comme une matière première de valeur qui peut être retraitée et
réutilisée à condition qu’ils aient été correctement triés, y compris hors de la maison.
Ceci peut se faire en incluant la ‘pensée circulaire’ dans les objectifs finaux de
l’enseignement secondaire. Un contrôle accru s’impose également pour s’attaquer
avec fermeté aux déchets sauvages, quelle que soit la matière concernée.
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Il subsiste encore de nombreux malentendus au 
sujet des plastiques, alors qu’ils sont indéfecti-
blement liés aux produits et services que nous 
utilisons quotidiennement : dans les bâtiments, 
pour répondre aux sévères normes énergétiques, 
dans les vêtements “intelligents”, dans les appli-
cations médicales, dans les emballages alimen-
taires... Les plastiques peuvent, au même titre 
que le papier, le verre et le métal, apporter uti-
lement leur contribution à l’économie circulaire. 
L’incorporation de plastiques recyclés mécani-
quement dans des produits finis est aujourd’hui 

encore relativement limitée. Depuis plusieurs 
années, nous nous sommes concentrés sur la 
collecte et le recyclage d’un nombre limité de 
flux (HDPE, LDPE, PET). L’ extension récente 
de la collecte sélective à la fraction des plastiques 
dans les déchets ménagers représente un pas en 
avant. Néanmoins, la réutilisation des plastiques 
recyclés est encore trop souvent entravée par la 
loi (p.ex. la législation contact alimentaire), par 
des normes et des spécifications (p.ex. produits 
de construction) et des marchés publics basés 
sur des cahiers de charges rigides.

3.3.	 Montrer la voie en matière d’économie circulaire
	 avec le plastique comme exemple



Dans la chimie et les sciences de la vie,
les collaborateurs font la différence. 
L’expertise de plus de 90.000 employés
du secteur garantit l’excellence dans
la recherche et le développement,
dans la production et la logistique.
Le besoin en talents dûment formés est
donc particulièrement élevé. Une alliance
forte entre l’industrie, l’enseignement,
les pouvoirs publics et les partenaires
sociaux constitue la meilleure garantie
pour davantage d’excellence
sur les bancs de l’école, dans les
laboratoires et sur le lieu de travail.

Ensemble, nous pouvons séduire
davantage de garçons et de filles aux
études scientifiques, rendre plus attrayant 
et offrir des formations d’excellence 
spécifiques au secteur. Grâce à un soutien 
supplémentaire en matière d’innovation, 
nous soutenons ensemble les inventions 
du futur. Avec plus de flexibilité et moins 
de complexité nous œuvrons ensemble 
à un travail ‘réalisable’ et à un dialogue 
social constructif.

Voilà la formule par excellence pour la chimie
et les sciences de la vie de l’avenir.

TalentTalent
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les pouvoirs publics et les partenaires 
sociaux constitue la meilleure garantie  
pour davantage d’excellence  
sur les bancs de l’école, dans les 
laboratoires et sur le lieu de travail.

Ensemble, nous pouvons séduire 
davantage de garçons et de filles aux 
études scientifiques, rendre le double 
apprentissage plus attrayant et offrir des 
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secteur. Grâce à un soutien supplémentaire 
en matière d’innovation nous soutenons 
ensemble les inventions du futur. Avec plus 
de flexibilité et moins de complexité nous 
œuvrons ensemble à un travail ‘réalisable’  
et un dialogue social constructif.

Voilà la formule par excellence pour la chimie 
et les sciences de la vie de l’avenir. 
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et les sciences de la vie de l’avenir. 
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Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait  
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallonie 
et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons encore 
toujours un important retard par rapport à  
d’autres pays industrialisés. En Belgique moins  
de 1 étudiant sur 5 entame des études STEM dans  
l’enseignement supérieur. En Allemagne, c’est plus 
du double. Les actions visant à promouvoir les 

sciences et la technique restent donc indispen-
sables pour inspirer les jeunes aux formations  
et professions STEM et pour conscientiser 
l’opinion publique de la nécessité de talents 
scientifiques et techniques pour la prospérité 
en Wallonie et à Bruxelles. Au-delà de l’aspect 
économique, il est particulièrement important 
de renforcer la sensibilisation du grand public 
aux sciences afin de favoriser leur acceptation.  
La formation scientifique doit donc être une 
partie essentielle du bagage formatif. Dans cette 
optique, c’est via la voie de l’expérimentation 
qu’on peut donner du sens aux concepts scien-
tifiques afin de montrer leurs effets dans le réel.

 SOLUTIONS 

  Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la 
mise sur pied d’infrastructures communes.

  Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics, 
Engineering & Mathematics) notamment via les services de didactiques universitaires  
des sciences.

  Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long du 
parcours, de la maternelle aux études supérieures.

  Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

  Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les 
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 1. Une meilleure interaction  
entre l’industrie et l’enseignement

 1.1. Mettre en place un apprentissage  
des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait 
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallo-
nie et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons 
encore toujours un important retard par rap-
port à d’autres pays industrialisés. En Belgique, 
moins d’1 étudiant sur 5 entame des études 
STEM dans l’enseignement supérieur. En Al-
lemagne, c’est plus du double. Les actions vi-

sant à promouvoir les sciences et la technique 
restent donc indispensables pour inspirer les 
jeunes aux formations et professions STEM 
et pour conscientiser l’opinion publique de la 
nécessité de talents scientifiques et techniques 
pour la prospérité en Wallonie et à Bruxelles. 
Au-delà de l’aspect économique, il est parti-
culièrement important de renforcer la sensi-
bilisation du grand public aux sciences afin de 
favoriser leur acceptation. La formation scien-
tifique doit donc être une partie essentielle du 
bagage formatif. Dans cette optique, c’est via la 
voie de l’expérimentation qu’on peut donner du 
sens aux concepts scientifiques afin de montrer 
leurs effets dans le réel.
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des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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1.1.	 Mettre en place un apprentissage
	 des STEM visionnaire

1.	 Une meilleure interaction
	 entre l’industrie et l’enseignement

SOLUTIONS

Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long 
du parcours, de la maternelle aux études supérieures.

Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics,
Engineering & Mathematics) notamment via les services didactiques universitaires
des sciences.

Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la
mise sur pied d’infrastructures communes.

Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 

  

En Belgique, moins d’1
étudiant sur 5 entame
des études STEM dans
l’enseignement supérieur.
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des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.

DEFI

SOLUTIONS

Développer une gouvernance de l’enseignement supérieur prévoyant davantage
de représentants du monde de l’entreprise (participation dans les conseils, validation du
contenu des programmes, offre de stages aux enseignants,…).

Développer l’apprentissage des langues par l’ouverture de davantage d’écoles en
immersion et mise en place d’un test identique, normatif, standardisé et généralisé pour
évaluer les niveaux en langues.

Financer l’accès du personnel et des apprenants de l’enseignement supérieur
aux infrastructures des centres de compétences pour l’acquisition de savoir-faire
professionnels dans les métiers en pénurie.

Créer un contrat unique d’alternance avec un niveau d’indemnités basé sur le cadre
européen de certification.

Donner la priorité aux dossiers de formations en alternance au niveau de l’ARES.

Favoriser le mentorat en exonérant de charges sociales les rémunérations des tuteurs
en entreprise dans le cadre de la formation en alternance.
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1.2.	 Renforcer les liens entreprises-enseignement-formation
	 professionnelle en favorisant notamment l’alternance
	 à tous niveaux

Le monde de l’enseignement et celui de l’entre-
prise fonctionnent encore trop souvent unique-
ment dans leurs sphères, avec un manque de pas-
serelles entre les deux. Sur le plan de la formation 
professionnelle, les passerelles avec le monde 
économique existent, comme en témoigne l’im-
plication des secteurs dans les Centres de com-
pétences tel que le Cefochim pour la chimie et 
les sciences de la vie, mais celles avec l’ensei-
gnement sont à consolider. L’enseignement, y 
compris supérieur, aurait beaucoup à gagner s’il 
offrait davantage d’accès aux infrastructures et 
aux formateurs disponibles pour des modules 
spécialisés. Les missions de l’école sont variées et 
parmi celles-ci, on note celle de doter les jeunes 
des compétences et de la confiance suffisantes 
soit pour intégrer directement l’entreprise, soit 
pour continuer leur parcours dans l’enseigne-
ment supérieur. Quand il s’agit de formations 
professionnalisantes, il est crucial de garder en 
tête les possibilités d’insertion réelles de l’étu-
diant en évitant les secteurs présentant de faibles 

taux d’insertion. Il existe une grande mécon-
naissance des métiers et filières qui mènent à 
l’emploi. Une plus grande implication des en-
treprises, par le biais de groupes de réflexion, 
par l’organisation de stages ou la promotion de 
la pédagogie en alternance pourrait sans doute 
augmenter le nombre de candidats potentiels. Le 
secteur de la chimie, des matières plastiques et 
des sciences de la vie joue un rôle de pionnier 
avec sa formation en alternance (master en gé-
nie analytique, master en gestion de production, 
bachelier en alternance en création,…). Grâce à 
une expérience pratique intensive dans un en-
vironnement de haute technologie, la forma-
tion en alternance est une précieuse manière de 
préparer les talents de manière optimale à leur 
intégration en entreprise. Dans notre monde 
globalisé, l’apprentissage des langues étrangères 
(néerlandais et anglais) reste un atout considé-
rable pour aborder la vie professionnelle à tous 
niveaux de formation.



DEFI

Avec un taux de 3,37 %, la Belgique affichait au 
quatrième trimestre de 2017 le taux de vacances 
d’emploi le plus important de la zone euro. Les 
entreprises belges ont en effet davantage de dif-
ficultés à trouver les bons candidats que leurs 
concurrents et partenaires européens, ce qui 
pénalise leur compétitivité. C’est d’autant plus 
vrai pour les industries très spécialisées comme 
la chimie, la (bio)pharmacie et les biotechnolo-
gies. Les dernières enquêtes “emploi” effectuées 
par essenscia montrent elles aussi des chiffres 
records d’emplois disponibles tant au nord qu’au 
sud du pays. De plus en plus d’entreprises sou-
lignent ce point comme défi majeur à relever si 
on veut poursuivre la dynamique de croissance 
exceptionnelle qu’a connue le secteur au cours 
des années précédentes. Au niveau wallon, cela 
pourrait se faire autour d’une augmentation des 
capacités du Cefochim, Centre de compétences 
du secteur, pour augmenter les compétences 
de ses 3 publics cibles : les travailleurs, les de-

mandeurs d’emploi ainsi que les enseignants et 
les élèves. Ces capacités pourraient également 
être mises à disposition des publics bruxellois. 
Notre ambition vise à la création, à travers les 
projets d’extension du Cefochim et la création 
d’un nouveau centre de formation en Flandre, 
d’un Centre d’Excellence de niveau européen 
en matière de formation dans le domaine (bio) 
pharma. Celui-ci travaillera en synergie avec les 
autres acteurs du domaine (universités, centres 
de recherche,…). Les nouvelles compétences 
doivent aussi pouvoir trouver leur place dans 
les cursus actuels. L’innovation pédagogique en 
termes de contenu et de méthodes ainsi que les 
collaborations trans-opérateurs doivent être en-
couragées et développées. Les travailleurs étran-
gers constituent également une ressource diffici-
lement mobilisable par le manque d’efficacité du 
processus de reconnaissance des diplômes ou les 
barrières à l’embauche.
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SOLUTIONS

Harmoniser l’action des centres de formation existant et leur donner une cohérence
plus large, par exemple, à travers la création d’un “ European Biopharma & Health
Training Center ”. La Wallonie et la Flandre, ensemble, pourraient se doter d’un outil
de formation adapté aux besoins biopharma à la fois pour répondre aux besoins des
entreprises basées en Belgique mais également afin d’attirer des candidats étrangers
et renforcer le positionnement de la région comme terre d’excellence pour l’industrie
biopharmaceutique. De plus, les différents acteurs disposent de ressources et
d’expertise déjà appréciables. Le regroupement de leurs forces permettrait à la Wallonie
et à la Flandre, ensemble, de devenir un acteur de formation incontournable en Europe.

Faciliter les démarches administratives pour l’engagement de talents venant
de l’étranger.

Mettre en place un mécanisme de financement “ New way in Learning ” pour les
projets de formation innovants dans les métiers en tension et/ou les secteurs de spécialisation 
intelligente + numérique, avec un comité d’avis constitué des secteurs visés.

Renforcer la formation des demandeurs d’emploi au Cefochim de 25% dans le volet
chimie & biopharma.

Regrouper des centres subventionnés (Forem) dans le(s) Centres de compétences
de référence.

Créer une offre de formation professionnelle dans les métiers de la chimie et des 
sciences de la vie pour les demandeurs d’emploi bruxellois via l’utilisation du Cefochim 
ou le développement d’une offre à Bruxelles.
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DEFI   

Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait  
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallonie 
et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons encore 
toujours un important retard par rapport à  
d’autres pays industrialisés. En Belgique moins  
de 1 étudiant sur 5 entame des études STEM dans  
l’enseignement supérieur. En Allemagne, c’est plus 
du double. Les actions visant à promouvoir les 

sciences et la technique restent donc indispen-
sables pour inspirer les jeunes aux formations  
et professions STEM et pour conscientiser 
l’opinion publique de la nécessité de talents 
scientifiques et techniques pour la prospérité 
en Wallonie et à Bruxelles. Au-delà de l’aspect 
économique, il est particulièrement important 
de renforcer la sensibilisation du grand public 
aux sciences afin de favoriser leur acceptation.  
La formation scientifique doit donc être une 
partie essentielle du bagage formatif. Dans cette 
optique, c’est via la voie de l’expérimentation 
qu’on peut donner du sens aux concepts scien-
tifiques afin de montrer leurs effets dans le réel.

 SOLUTIONS 

  Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la 
mise sur pied d’infrastructures communes.

  Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics, 
Engineering & Mathematics) notamment via les services de didactiques universitaires  
des sciences.

  Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long du 
parcours, de la maternelle aux études supérieures.

  Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

  Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les 
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 1. Une meilleure interaction  
entre l’industrie et l’enseignement

 1.1. Mettre en place un apprentissage  
des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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1.3.	 Répondre aux besoins en talents des entreprises



DEFI

Ces dernières années, la Belgique s’est dotée d’un 
système fiscal attractif pour attirer les investis-
seurs en R&D. Parmi les mesures existantes, ci-
tons le crédit d’impôt R&D, la déduction R&D, 
les intérêts notionnels, la dispense partielle de 
précompte pour les chercheurs et la déduction 
pour revenus d’innovation. Parmi les évolutions 
positives récentes, soulignons l’élargissement de 
la déduction pour revenu d’innovation (compa-
tible avec les règles OCDE) et l’élargissement de 

l’exonération partielle aux bacheliers en R&D. 
Cependant, le législateur a limité le montant de 
l’exonération lié aux bacheliers à 25 % du mon-
tant total de l’exonération pour les masters ou 
les docteurs. Pour rendre cette mesure de sou-
tien plus efficace, surtout pour les PME, il est 
important de supprimer cette limitation. De 
plus, des mesures de simplification administra-
tives (chez BELSPO notamment) devraient être 
entreprises.
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 SOLUTIONS 

 Simplifier les procédures administratives relatives à l’exonération de précompte 
professionnel appliquée aux chercheurs avec un diplôme de master ou de 
docteur spécifique. 

 Supprimer la limitation de 25 % pour les bacheliers et donner ainsi une 
reconnaissance pleine et entière à leur contribution à la recherche et au développement 
en Belgique.

DEFI   

Ces dernières années, la Belgique s’est doté d’un 
système fiscal attractif pour attirer les investis-
seurs en R&D. Parmi les mesures existantes, ci-
tons le crédit d’impôt R&D, la déduction R&D, 
les intérêts notionnels, la dispense partielle de 
précompte pour les chercheurs, la déduction 
pour revenus d’innovation. Parmi les évolutions 
positives récentes, soulignons l’élargissement de 
la déduction pour revenu d’innovation (compa-
tible avec les règles OCDE) et l’élargissement de 

l’exonération partielle aux bacheliers en R&D. 
Cependant, le législateur a limité le montant 
de l’exonération lié aux bacheliers à 25 % du 
montant total de l’exonération pour les masters 
ou les docteurs. Pour rendre cette mesure de 
soutien plus efficace, surtout pour les PME, il 
est important de supprimer cette limitation. 
De plus, de mesures de simplification adminis-
tratives (chez BELSPO notamment) devraient 
être entreprises.

 2. Atteindre ensemble l’excellence  
dans la recherche et l’innovation

 2.1. Promouvoir la Belgique en tant que leader de l’innovation 
par le biais de mesures de soutien ciblées

Nombre de brevets délivrés par l'Of�ce européen des brevets (OEB) 
par domaine technologique - Belgique
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Avec 417 brevets en 2017, le secteur de la chimie et des sciences de la vie représente un tiers des brevets belges. 
C'est plus d'une invention par jour.
Source : Office européen des brevets - EPA. 
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Source : Office européen des brevets - EPA. 

Avec 417 brevets en 2017, le secteur de la chimie et des sciences de la vie 
représente un tiers des brevets belges. C'est plus d'une invention par jour.
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2.1.	 Promouvoir la Belgique en tant que leader de l’innovation
	 par le biais de mesures de soutien ciblées

2.	 Atteindre ensemble l’excellence
	 dans la recherche et l’innovation

SOLUTIONS

Supprimer la limitation de 25 % pour les bacheliers et donner ainsi une
reconnaissance pleine et entière à leur contribution à la recherche et au développement
en Belgique.

Simplifier les procédures administratives relatives à l’exonération de précompte
professionnel appliquée aux chercheurs avec un diplôme de master ou de
docteur spécifique.
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Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait  
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallonie 
et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons encore 
toujours un important retard par rapport à  
d’autres pays industrialisés. En Belgique moins  
de 1 étudiant sur 5 entame des études STEM dans  
l’enseignement supérieur. En Allemagne, c’est plus 
du double. Les actions visant à promouvoir les 

sciences et la technique restent donc indispen-
sables pour inspirer les jeunes aux formations  
et professions STEM et pour conscientiser 
l’opinion publique de la nécessité de talents 
scientifiques et techniques pour la prospérité 
en Wallonie et à Bruxelles. Au-delà de l’aspect 
économique, il est particulièrement important 
de renforcer la sensibilisation du grand public 
aux sciences afin de favoriser leur acceptation.  
La formation scientifique doit donc être une 
partie essentielle du bagage formatif. Dans cette 
optique, c’est via la voie de l’expérimentation 
qu’on peut donner du sens aux concepts scien-
tifiques afin de montrer leurs effets dans le réel.

 SOLUTIONS 

  Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la 
mise sur pied d’infrastructures communes.

  Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics, 
Engineering & Mathematics) notamment via les services de didactiques universitaires  
des sciences.

  Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long du 
parcours, de la maternelle aux études supérieures.

  Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

  Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les 
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 1. Une meilleure interaction  
entre l’industrie et l’enseignement

 1.1. Mettre en place un apprentissage  
des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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DEFI

La R&D est le meilleur moyen de défendre la 
compétitivité de nos industries européennes face 
à leurs concurrents mondiaux. Il est essentiel de 
développer un cadre attractif pour inciter les 
entreprises à investir dans leurs implantations 
belges, wallonnes et bruxelloises. Il faut en outre 
préserver le lien qui unit R&D et production. A 
ce titre, le maintien des mesures fédérales et ré-
gionales actuelles ainsi qu’une efficacité accrue 
des processus de sollicitation et d’octroi sont 
primordiaux. En effet, lors des décisions d’inves-
tissement des grands groupes internationaux, 
nombreux chez nous, les différents sites sont 
comparés sur la base de leur attractivité. Il est 
donc important de garantir une lisibilité et une 
stabilité dans le cadre incitatif. Dans le monde 
d’aujourd’hui, il est devenu très compliqué d’in-
nover seul : les partenariats entre entreprises ou 

entre entreprises et unités de recherche publique 
(Centres de Recherche Agréés, Universités, 
Hautes Écoles...) sont à favoriser. Il faut égale-
ment être plus actif sur la scène européenne au 
travers d’une meilleure participation aux pro-
grammes cadres. Cela ne peut se faire que si les 
thématiques d’importance pour nos industries 
se retrouvent aux niveau des programmations 
d’appels à projets. A ce niveau, la mise en œuvre 
d’équipes de recherche de taille critique avec 
une spécialisation pointue est déterminante. La 
commission européenne a fixé dans le cadre de 
sa “Stratégie Europe 2020” l’objectif des 3 % du 
PIB consacré à la recherche avec une répartition 
de 1 % pour les pouvoirs publics et 2 % pour le 
privé. Des efforts conséquents restent à faire en 
Wallonie pour atteindre l’objectif des 1 % du PIB 
consacré à la R&D (environ 300 millions €/an).

SOLUTIONS

Créer davantage de possibilités de collaborations entre des acteurs issus
de différentes régions belges (Flandre-Wallonie-Bruxelles) dans les appels
à projets ainsi que dans les mécanismes de soutien régionaux & fédéraux aux projets
bilatéraux interrégionaux.

Accompagner la création d’écosystèmes mettant en relation entreprises, start-ups,
universités, hautes écoles, centres de recherche et organismes de soutien régionaux
(innovation, formation, mise en place de processus industriels…) dans l’objectif de
création de synergies (nouveaux business, formation, économie partagée…) via des
infrastructures et des plateformes technologiques ouvertes à Bruxelles.

Renforcer l’influence de la Wallonie et de Bruxelles dans la définition 
des agendas de recherche européens.

Favoriser les financements de recherche multidisciplinaire, en particulier
en mettant en réseau les différentes universités et hautes écoles ayant un objectif de
valorisation économique pour viser la constitution d’équipes spécialisées et ayant la
masse critique.

Accroître l’effort de la Wallonie de 300 millions €/an pour atteindre l’objectif de 1 %
du PIB consacré à la recherche.

 

  

  

  

 

2.2.	 Renforcer les atouts de la Wallonie pour en faire l’endroit
	 le plus attractif en Europe pour investir en R&D

L’innovation comme voie royale vers la croissance.
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DEFI   

En 2012, L’Europe se fixait comme objectif  
indicatif d’obtenir 20 % de son PIB de l’industrie 
manufacturière. En 1995, 23,3 % du PIB prove-
nait de l’industrie contre 19,3 % en 2015. Tous 
les pays, à l’exception de l’Irlande, ont connu des 
diminutions plus ou moins importantes. Cer-
tains pays ont gardé une tradition industrielle, 
comme l’Allemagne, qui a quasiment mainte-
nu ses performances (autour de 26 %). Au vu 
de l’excédent commercial allemand, on peut 
constater que c’est une politique gagnante. La 
Belgique a vu la part de l’industrie dans son PIB  
reculer de 7 % sur la même période, passant de 
23,7 % à 16,7 %. Or la présence d’une industrie  

forte permet le développement d’un écosystème  
vertueux au niveau de l’innovation, de l’exportation 
et du développement de services. La Wallonie 
dispose d’une industrie qui a su se spécialiser 
dans la production de biens à haute valeur ajoutée. 
C’est évidemment le cas dans le secteur chimique 
et (bio)pharmaceutique. Le secteur (bio)pharma 
connaît une croissance importante ces dernières 
années, notamment au niveau des biotechnologies 
dans le domaine des “Advanced Therapies – 
ATMP” et se positionne parmi les pharma valleys 
les plus dynamiques d’Europe. Dans le domaine 
de la chimie, le volet bioéconomie est prometteur 
et mériterait un soutien régional plus affirmé.

 2.3. Encourager les nouveaux investissements dans les secteurs 
d’avenir (bioéconomie, biopharmacie…), sans oublier le 
soutien aux investissements dans les moyens de production

 SOLUTIONS 

 Revoir l’aide à l’investissement pour renforcer les investissements dans les outils de 
production, rouvrir la possibilité d’y recourir pour ce volet pour de nouvelles installations 
pour les grandes entreprises dans toute la Wallonie.

 Positionner la Wallonie comme leader de l’économie biobasée. 

  Favoriser la croissance d’échelle (scaling up) des spin-offs et start-ups  
innovantes pour les faire grandir en entreprises d’envergure moyenne à grande. Cela 
passera entre autres par la mobilisation d’outils financiers et de structures d’accompagne-
ment et de guidance déjà existants qu’il faut orienter vers cette ambition de croissance.

 Faire de la Wallonie “ the place to be ” pour la production des thérapies inno-
vantes issues des entreprises de biotechnologies (thérapie cellulaire, immunothéra-
pie, thérapie génique, …). La région soutient déjà la recherche et le développement  
dans ce domaine. Il faut maintenant développer une politique également orientée vers  
le développement d’outils de production locaux pour tous ces acteurs d’innovation.

La Wallonie dispose d’une industrie  
qui a su se spécialiser dans la production  
de biens à haute valeur ajoutée.
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DEFI

En 2012, L’Europe se fixait comme objectif in-
dicatif d’obtenir 20 % de son PIB de l’industrie 
manufacturière. En 1995, 23,3 % du PIB prove-
nait de l’industrie contre 19,3 % en 2015. Tous 
les pays, à l’exception de l’Irlande, ont connu des 
diminutions plus ou moins importantes. Cer-
tains pays ont gardé une tradition industrielle, 
comme l’Allemagne, qui a quasiment maintenu 
ses performances (autour de 26 %). Au vu de l’ex-
cédent commercial allemand, on peut constater 
que c’est une politique gagnante. La Belgique a 
vu la part de l’industrie dans son PIB reculer de 
7 % sur la même période, passant de 23,7 % à 
16,7 %. Or la présence d’une industrie forte per-

met le développement d’un écosystème vertueux 
au niveau de l’innovation, de l’exportation et du 
développement de services. La Wallonie dispose 
d’une industrie qui a su se spécialiser dans la pro-
duction de biens à haute valeur ajoutée. C’est évi-
demment le cas dans le secteur chimique et (bio)
pharmaceutique. Le secteur (bio)pharma connaît 
une croissance importante ces dernières années, 
notamment au niveau des biotechnologies dans 
le domaine des “Advanced Therapies – ATMP” 
et se positionne parmi les pharma valleys les plus 
dynamiques d’Europe. Dans le domaine de la 
chimie, le volet bioéconomie est prometteur et 
mériterait un soutien régional plus affirmé.

SOLUTIONS

Revoir l’aide à l’investissement pour renforcer les investissements dans les outils de
production, rouvrir la possibilité d’y recourir pour ce volet pour de nouvelles installations
pour les grandes entreprises dans toute la Wallonie.

Favoriser la croissance d’échelle (scaling up) des spin-offs et start-ups
innovantes pour les faire grandir en entreprises d’envergure moyenne à grande. 
Cela passera entre autres par la mobilisation d’outils financiers et de structures d’accompa-
gnement et de guidance déjà existants qu’il faut orienter vers cette ambition de croissance.

Positionner la Wallonie comme leader de l’économie biobasée.

Faire de la Wallonie “ the place to be ” pour la production des thérapies innovantes
issues des entreprises de biotechnologies (thérapie cellulaire, immunothérapie,
thérapie génique, …). La région soutient déjà la recherche et le développement
dans ce domaine. Il faut maintenant développer une politique également orientée vers
le développement d’outils de production locaux pour tous ces acteurs d’innovation.

 

 

 

  

2.3.	 Encourager les nouveaux investissements dans les secteurs
	 d’avenir (bioéconomie, biopharmacie…), sans oublier le
	 soutien aux investissements dans les moyens de production

La Wallonie dispose d’une industrie
qui a su se spécialiser dans la production
de biens à haute valeur ajoutée.



DEFI

Comme chaque secteur, la chimie et les sciences 
de la vie connaissent elles aussi des pics et des 
creux dans la production. Pour mieux y adapter 
l’organisation du travail, il faut moins de com-
plexité dans la législation et plus de flexibilité 
sur le lieu de travail. De la sorte, les entreprises 
peuvent faire travailler de manière concertée 
davantage de collaborateurs (à temps partiel) 
durant certaines périodes de pic, et en même 
temps, les travailleurs peuvent mieux gérer leur 
carrière en y incluant certaines respirations. La 
réglementation actuelle relative à ce que l’on 
appelle l’annualisation est par exemple trop 
compliquée. Ce principe implique que la du-
rée de travail hebdomadaire moyenne n’est plus 
calculée par trimestre, mais sur une période 
de référence d’un an. Dans la pratique, ceci est 
difficilement réalisable. La réglementation re-
lative aux arrêts est susceptible d’amélioration. 
Les installations dans le secteur chimique de-

mandent un entretien régulier et approfondi, ce 
qui nécessite parfois un arrêt forcé pendant un 
certain temps. Dans de telles situations, la légis-
lation permet de travailler certes pendant plus 
de 50 heures, mais la procédure pour activer 
cette réglementation est incertaine, complexe 
et chère. Enfin, les intérimaires sont souvent les 
principales victimes des actions syndicales. La 
loi stipule qu’une agence d’intérim ne peut pas 
maintenir des intérimaires au travail en cas de 
grève ou de lock-out. Ceci pour empêcher que 
les intérimaires soient utilisés pour briser une 
grève dans une entreprise. En réalité, il s’agit 
généralement d’actions qui se déroulent en de-
hors du périmètre de l’entreprise, par exemple 
à l’occasion d’un sommet européen ou de dé-
cisions gouvernementales. Mais dans ce cas-là 
également, des intérimaires désireux de travail-
ler perdent leur droit à l’exercice du travail dans 
l’entreprise où ils sont détachés.
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DEFI   

Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait  
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallonie 
et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons encore 
toujours un important retard par rapport à  
d’autres pays industrialisés. En Belgique moins  
de 1 étudiant sur 5 entame des études STEM dans  
l’enseignement supérieur. En Allemagne, c’est plus 
du double. Les actions visant à promouvoir les 

sciences et la technique restent donc indispen-
sables pour inspirer les jeunes aux formations  
et professions STEM et pour conscientiser 
l’opinion publique de la nécessité de talents 
scientifiques et techniques pour la prospérité 
en Wallonie et à Bruxelles. Au-delà de l’aspect 
économique, il est particulièrement important 
de renforcer la sensibilisation du grand public 
aux sciences afin de favoriser leur acceptation.  
La formation scientifique doit donc être une 
partie essentielle du bagage formatif. Dans cette 
optique, c’est via la voie de l’expérimentation 
qu’on peut donner du sens aux concepts scien-
tifiques afin de montrer leurs effets dans le réel.

 SOLUTIONS 

  Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la 
mise sur pied d’infrastructures communes.

  Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics, 
Engineering & Mathematics) notamment via les services de didactiques universitaires  
des sciences.

  Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long du 
parcours, de la maternelle aux études supérieures.

  Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

  Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les 
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 1. Une meilleure interaction  
entre l’industrie et l’enseignement

 1.1. Mettre en place un apprentissage  
des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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3.1.	 Permettre davantage de flexibilité
	 pour une organisation moderne du travail

3.	 Le dialogue social est efficace

SOLUTIONS

Flexibiliser la mise au travail de travailleurs à temps partiel. Prévoir un cadre légal
pragmatique dans lequel l’employeur et le travailleur à temps partiel peuvent élaborer un
régime de travail de commun accord : travailler plus durant les périodes de pointe (bien
entendu dans les limites légales de durée de travail), travailler moins ou pas du tout à
d’autres moments. Dans ce système, le travailleur touche un salaire moyen pendant toute
l’année et conserve également les garanties légales.

Adapter la législation de manière à ce qu’il soit possible de travailler jusqu’à
60 heures par semaine pendant 6 semaines par an dans le secteur de la chimie
en cas d’arrêt. Permettre en tout cas des solutions sur mesure pour les entreprises et
les travailleurs individuels en raccourcissant et en simplifiant les procédures d’introduction
d’un régime de travail adapté lors d’un arrêt.

Instaurer une annualisation automatique, par laquelle la durée moyenne de travail
hebdomadaire tant des travailleurs à plein temps qu’à temps partiel peut être étalée tout
simplement sur une période de plus d’ 1 trimestre. Cela donne plus de flexibilité tant aux
travailleurs qu’aux employeurs.

Respecter le droit au travail d’un intérimaire. Instaurer une distinction entre une action
syndicale dans une entreprise et des manifestations ou des grèves à caractère national ou
régional. Lorsque l’entreprise n’est pas partie prenante, il devrait être autorisé à maintenir
des intérimaires au travail à condition qu’ils aient déjà travaillé pour l’entreprise par le passé.
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Tout le monde s’accorde sur le fait que l’allon-
gement des carrières amène à d’autres types de 
carrière. Le fait que des travailleurs puissent ac-
cumuler et reporter des jours de congé extralé-
gaux ou d’autres avantages pendant leur carrière, 
de manière à ce qu’ils puissent les prendre à un 
moment plus adapté est un bon point de vue. 
Le système de l’épargne-carrière de la loi-Pee-
ters constitue un grand pas en avant sur ce plan, 
mais il se heurte à deux obstacles concrets sur 
le terrain. Le nombre de conditions de travail 
qui entrent en ligne de compte est trop limité et 
la manière dont le système d’épargne peut être 
facilement transféré à un autre employeur ou 
secteur n’est pas clair. Les pensions sont le fon-
dement du débat sur la fin de carrière. Grâce au 

deuxième pilier des pensions – la pension com-
plémentaire pour les travailleurs qui est (co)fi-
nancée par l’employeur –, une grande majorité 
des travailleurs ont aujourd’hui contracté une 
assurance groupe ou sont affiliés à un fonds de 
pension. De nouvelles dispositions légales ont 
été introduites en 2014 afin qu’il n’y ait plus de 
distinction entre les pensions complémentaires 
des ouvriers et des employés à partir de 2025. 
Sur le plan sectoriel, le deuxième pilier de pen-
sion est déjà identique depuis le lancement du 
système en 2011. Au niveau de l’entreprise, sur 
le terrain, il semble malheureusement impos-
sible d’inclure le coût lié à cette harmonisation 
ou péréquation dans la négociation collective 
bisannuelle.

SOLUTIONS

Simplifier l’épargne-carrière en étendant les conditions de travail qui entrent en ligne 
de compte à, par exemple, tous les types d’heures supplémentaires et à une prime de 
fin d’année complète ou partielle. Créer également un système interprofessionnel garanti 
d’épargne-carrière, de sorte que les avantages épargnés des travailleurs restent acquis lors 
d’éventuels changements de carrière. Ceci offre aux entreprises un point d’appui clair et 
clarifie leur engagement vis-à-vis des travailleurs dans le système d’épargne, tant en durée 
qu’en valeur réelle.

Permettre l’harmonisation du deuxième pilier de pension pour les ouvriers et
les employés. Élaborer un cadre réglementaire qui reprenne le coût de cette 
harmonisation jusqu’en 2025 dans l’évolution des coûts salariaux, par exemple 
en y affectant une partie de la norme salariale disponible. Ou, à défaut d’un tel cadre 
contraignant, reporter l’échéance du 1er janvier 2025.

3.2.	 Offrir à chacun la possibilité de mener
	 une carrière harmonieuse

L’ allongement des carrières
amène à d’autres types de carrière.
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 SOLUTIONS 

 Donner plus de pouvoir aux cct en respectant la logique de base du modèle 
de concertation belge. Établir les principes généraux au niveau interprofessionnel et 
sectoriel afin que les négociations au niveau de l’entreprise puissent se dérouler dans un 
cadre juridique contraignant. Les partenaires sociaux ont besoin de clarté et de sécurité 
juridique. Toutes les parties respectent également les accords qu’elles ont signés et 
peuvent être interpellées en cas de non-respect de ceux-ci. 

 Prévoir plus de travail sur mesure au niveau de l’entreprise. Permettre des 
mesures spécifiques à l’entreprise dans les limites définies au niveau sectoriel et 
interprofessionnel. Apprécier le rôle des délégations syndicales qui, après tout, 
connaissent le mieux la situation des entreprises et leur donner le pouvoir de décision 
pour les négociations d’entreprise.

 Considérer les grèves en dernier ressort. Le droit de grève est un principe 
fondamental qui ne peut être remis en question. Si toutes les options de la concertation 
sociale sont épuisées et n’ont pas apporté de solution, la grève pourrait être le recours 
ultime. Par conséquent, il faut formaliser cette procédure en imposant des exigences 
formelles minimales pour les préavis de grève. Cela éviterait que les grèves ne tiennent 
pas compte de leur objectif initial et compromettent ainsi la crédibilité du dialogue social  
à long terme.

DEFI   

Un dialogue social constructif est la pierre  
angulaire du modèle de concertation belge et la 
meilleure garantie de croissance économique  
et de création d’emplois. Un climat social se-
rein contribue à la compétitivité et offre aux 
employés et aux entreprises une perspective  
d’emploi durable. Afin de soutenir cette crois-
sance et création d’emploi dans une société en 
pleine évolution, il est essentiel de donner plus 

de souplesse au dialogue social afin que les  
défis futurs puissent également trouver des  
solutions juridiquement valables. Pour cela, un 
certain nombre d’expériences passées doivent 
être adaptées à la réalité sur le terrain. En dé-
finissant clairement les droits et les obligations 
de chaque partie, nous pouvons renforcer le 
rôle moteur du dialogue social.

 3.3. Renforcer et mettre à jour  
le modèle de concertation sociale

Un dialogue social  
pour plus de croissance 
et plus d’emplois.

Donner plus de pouvoir aux CCT en respectant la logique de base du modèle
de concertation belge. Établir les principes généraux au niveau interprofessionnel et
sectoriel afin que les négociations au niveau de l’entreprise puissent se dérouler dans un
cadre juridique contraignant. Les partenaires sociaux ont besoin de clarté et de sécurité
juridique. Toutes les parties respectent également les accords qu’elles ont signés et
peuvent être interpellées en cas de non-respect de ceux-ci.

Prévoir plus de travail sur mesure au niveau de l’entreprise. Permettre des
mesures spécifiques à l’entreprise dans les limites définies au niveau sectoriel et
interprofessionnel. Apprécier le rôle des délégations syndicales qui, après tout,
connaissent mieux la situation des entreprises et leur donner le pouvoir de décision
pour les négociations d’entreprise.

Considérer les grèves en dernier ressort. Le droit de grève est un principe
fondamental qui ne peut être remis en question. Si toutes les options de la concertation
sociale sont épuisées et n’ont pas apporté de solution, la grève pourrait être le recours
ultime. Par conséquent, il faut formaliser cette procédure en imposant des exigences
formelles minimales pour les préavis de grève. Cela éviterait que les grèves ne tiennent
pas compte de leur objectif initial et compromettent ainsi la crédibilité du dialogue social
à long terme.

40 Le partenariat au service du talent

 

 

 

32 Le partenariat au service du talent

Mémorandum d’essenscia

DEFI   

Pour permettre au secteur de la chimie, des 
matières plastiques et des sciences de la vie de 
continuer à jouer son rôle économique crucial, 
les entreprises ont besoin de talents techniques 
et scientifiques correctement formés. Du fait  
du vieillissement de la population, dans les 
prochaines années, le secteur sera confronté 
au gigantesque défi de recruter chaque année 
550 nouveaux collaborateurs pour la Wallonie 
et Bruxelles. Néanmoins, nous accusons encore 
toujours un important retard par rapport à  
d’autres pays industrialisés. En Belgique moins  
de 1 étudiant sur 5 entame des études STEM dans  
l’enseignement supérieur. En Allemagne, c’est plus 
du double. Les actions visant à promouvoir les 

sciences et la technique restent donc indispen-
sables pour inspirer les jeunes aux formations  
et professions STEM et pour conscientiser 
l’opinion publique de la nécessité de talents 
scientifiques et techniques pour la prospérité 
en Wallonie et à Bruxelles. Au-delà de l’aspect 
économique, il est particulièrement important 
de renforcer la sensibilisation du grand public 
aux sciences afin de favoriser leur acceptation.  
La formation scientifique doit donc être une 
partie essentielle du bagage formatif. Dans cette 
optique, c’est via la voie de l’expérimentation 
qu’on peut donner du sens aux concepts scien-
tifiques afin de montrer leurs effets dans le réel.

 SOLUTIONS 

  Renforcer les capacités d’expérimentation des écoles soit en interne soit par la 
mise sur pied d’infrastructures communes.

  Mettre les moyens sur le volet didactique des STEM (Sciences, Technics, 
Engineering & Mathematics) notamment via les services de didactiques universitaires  
des sciences.

  Articuler les actions de sensibilisation autour d’un fil rouge cohérent tout au long du 
parcours, de la maternelle aux études supérieures.

  Mobiliser les acteurs de l’orientation autour des métiers STEM.

  Mettre en place le projet “ Explore - Cité des sciences ” en collaboration avec les 
acteurs régionaux de la politique scientifique : entreprises & universités.

 1. Une meilleure interaction  
entre l’industrie et l’enseignement

 1.1. Mettre en place un apprentissage  
des STEM visionnaire

En Belgique, moins de 
1 étudiant sur 5 entame 
des études STEM dans 
l’enseignement supérieur.
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Un dialogue social
pour plus de croissance
et plus d’emplois.

DEFI

Un dialogue social constructif est la pierre angu-
laire du modèle de concertation belge et la meil-
leure garantie de croissance économique et de 
création d’emplois. Un climat social serein contri-
bue à la compétitivité et offre aux travailleurs et 
aux entreprises une perspective d’emploi durable. 
Afin de soutenir cette croissance et création d’em-
ploi dans une société en pleine évolution, il est 

essentiel de donner plus de souplesse au dialogue 
social afin que les défis futurs puissent également 
trouver des solutions juridiquement valables. 
Pour cela, un certain nombre d’expériences pas-
sées doivent être adaptées à la réalité sur le ter-
rain. En définissant clairement les droits et les 
obligations de chaque partie, nous pouvons ren-
forcer le rôle moteur du dialogue social.

3.3.	 Renforcer et mettre à jour
	 le modèle de concertation sociale

SOLUTIONS
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 SOLUTIONS 

 Donner plus de pouvoir aux cct en respectant la logique de base du modèle 
de concertation belge. Établir les principes généraux au niveau interprofessionnel et 
sectoriel afin que les négociations au niveau de l’entreprise puissent se dérouler dans un 
cadre juridique contraignant. Les partenaires sociaux ont besoin de clarté et de sécurité 
juridique. Toutes les parties respectent également les accords qu’elles ont signés et 
peuvent être interpellées en cas de non-respect de ceux-ci. 

 Prévoir plus de travail sur mesure au niveau de l’entreprise. Permettre des 
mesures spécifiques à l’entreprise dans les limites définies au niveau sectoriel et 
interprofessionnel. Apprécier le rôle des délégations syndicales qui, après tout, 
connaissent le mieux la situation des entreprises et leur donner le pouvoir de décision 
pour les négociations d’entreprise.

 Considérer les grèves en dernier ressort. Le droit de grève est un principe 
fondamental qui ne peut être remis en question. Si toutes les options de la concertation 
sociale sont épuisées et n’ont pas apporté de solution, la grève pourrait être le recours 
ultime. Par conséquent, il faut formaliser cette procédure en imposant des exigences 
formelles minimales pour les préavis de grève. Cela éviterait que les grèves ne tiennent 
pas compte de leur objectif initial et compromettent ainsi la crédibilité du dialogue social  
à long terme.

DEFI   

Un dialogue social constructif est la pierre  
angulaire du modèle de concertation belge et la 
meilleure garantie de croissance économique  
et de création d’emplois. Un climat social se-
rein contribue à la compétitivité et offre aux 
employés et aux entreprises une perspective  
d’emploi durable. Afin de soutenir cette crois-
sance et création d’emploi dans une société en 
pleine évolution, il est essentiel de donner plus 

de souplesse au dialogue social afin que les  
défis futurs puissent également trouver des  
solutions juridiquement valables. Pour cela, un 
certain nombre d’expériences passées doivent 
être adaptées à la réalité sur le terrain. En dé-
finissant clairement les droits et les obligations 
de chaque partie, nous pouvons renforcer le 
rôle moteur du dialogue social.

 3.3. Renforcer et mettre à jour  
le modèle de concertation sociale

Un dialogue social  
pour plus de croissance 
et plus d’emplois.
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